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1. Préambule 
La présente procédure s’inscrit dans la lignée des travaux amorcés au CISSS de Chaudière-Appalaches 
en 2020 afin de se munir de différents documents structurants entourant les services relatifs au continuum 
de prévention du suicide. Elle donne suite à la Politique relative à l’ensemble du continuum de prévention 
du suicide adoptée en octobre 2022. La décision de faire une seule procédure pour l’ensemble des 
directions cliniques a amené son lot de défis. C’est donc pour ces motifs que nous avons opté pour un 
format adapté en créant des fiches individuelles pour chacune des mesures attendues, et ce, en respect de 
la Stratégie Nationale de prévention du suicide 2022-2026 – Rallumer l’espoir (MSSS, 2022) déployée par 
le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS). 
 
Cette procédure réitère « La volonté que nous avons toutes et tous à contribuer à la prévention du suicide 
auprès des différentes populations, notamment en agissant afin d’augmenter la résilience collective et de 
réduire de manière significative les idéations suicidaires ainsi que le nombre de tentatives de suicide et de 
décès par suicide …».1 
 
Elle vise principalement à harmoniser la pratique clinique et à optimiser les services qui sont donnés aux 
usagers et à leurs proches en mettant en évidence les meilleures pratiques quant à la prévention, 
l’intervention et la postvention au sujet du suicide.2 En appliquant ces bonnes pratiques, tous les moyens 
sont mis en œuvre pour réduire le suicide en Chaudière-Appalaches, considérant que les intervenants ont 
une obligation de moyens et non de résultats. Ces derniers ont tout en main pour aider l’usager en 
détresse à reprendre le contrôle de sa vie, en mettant l’emphase sur son pouvoir d’agir comme acteur 
principal de son rétablissement. 

2. Définitions des termes utilisés 
Employé : Ce terme fait référence à tout le personnel œuvrant au sein du CISSS de Chaudière- 
Appalaches : le personnel clinique, administratif et d’encadrement professionnel, médecins, résidents en 
médecine, étudiants, bénévoles, stagiaires. 
 
Intervenant et équipe de soins : Ce terme est employé pour définir l’ensemble des professionnels, 
médecins et technologues réalisant des soins ou des services sociaux auprès des usagers en détresse, 
suicidaires ainsi que leurs proches. 
 
Personnel de l’encadrement clinico-administratif : Ce terme correspond au personnel auquel le 
gestionnaire délègue, en tout ou en partie, des activités d’encadrement clinico-administratif. Ce personnel 
(ex. : coordonnateur professionnel ou technique, responsable de l’encadrement clinique, assistant 
infirmière-chef ou assistant au supérieur immédiat, etc.) a l’autorité et les compétences pour prendre des 
décisions et pour donner des directives aux intervenants d’une équipe concernant différentes activités 
d’encadrement clinico-administratif. 
 

                                                      
1 Stratégie Nationale de prévention du suicide 2022-2026 – Rallumer l’espoir (MSSS, 2022) 
2 Inspiré de la règle des pratiques professionnelles de CIUSSS MCQ 

http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Politiques/POL_2022-169_DSPu_DPSMD_DSM_Prevention_suicide_2022-10-26.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Politiques/POL_2022-169_DSPu_DPSMD_DSM_Prevention_suicide_2022-10-26.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003383/
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003383/
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Gestionnaire : Ce terme regroupe le personnel ayant des responsabilités d’encadrement administratif : 
chef de programme, assistant-chef, gestionnaire de CHSLD, coordonnateur clinico-administratif, directeur 
adjoint, adjoint à la direction et directeur. 
 
Idées suicidaires : « Les idées suicidaires réfèrent aux pensées (cognitions) ou à l’intention de s’enlever 
la vie » https://www.inspq.qc.ca/rapport-quebecois-sur-la-violence-et-la-sante/la-violence-auto-infligee-le-
suicide-et-les-tentatives-de-suicide/definitions.« Elles sont un signal d’alarme. Elles surviennent quand la 
souffrance est devenue trop grande et que la personne n’arrive pas à la diminuer avec les moyens qu’elle 
connait déjà. » (Gouvernement du Québec, 2022). 
 
Tentative de suicide : « Comportement autodestructeur associé à une intention certaine de mourir, mais 
qui n’aboutit pas à la mort. » (Commission de la santé mentale du Canada, 2018, p. 1). 
 
Comportement suicidaire : « Éventail de comportements allant des pensées suicidaires, aux tentatives 
de suicide jusqu’à la mort par suicide. » (Commission de la santé mentale du Canada, 2018, p. 1). 
 
Menace suicidaire : « On parle de menace suicidaire lorsque la volonté de suicide est clairement 
exprimée oralement, par écrit ou par tout autre moyen de communication. » https://www.conduites-
suicidaires.com/le-suicide/definition/. 
 
Risque suicidaire : « Il s’agit de la probabilité ou de la possibilité qu’une personne pose un geste 
suicidaire dans les prochaines heures, jours, voire prochaines semaines. » (OIIQ, 2007). 
 
Suicide : « L’OMS définit le suicide comme un acte qui consiste à se donner délibérément la mort. » 
https://www.inspq.qc.ca/rapport-quebecois-sur-la-violence-et-la-sante/la-violence-auto-infligee-le-suicide-
et-les-tentatives-de-suicide/definitions. 
 
Facteur de risque : « Un facteur de risque est une caractéristique présente chez une personne ou dans 
son environnement qui augmente la probabilité qu’elle ait des idées suicidaires et qu’elle se suicide. Le 
suicide étant une problématique complexe, une personne qui y pense présente généralement plusieurs 
facteurs de risque. » https://suicide.ca/fr/parlons-suicide/sinformer-sur-le-suicide/les-facteurs-de-risque-du-suicide. 
 
Facteur de protection : « Sont les facteurs dissuasifs qui découragent ou empêchent les actions 
suicidaires. Ils constituent les forces et les ressources qui aident la personne à faire face aux difficultés de 
la vie. Ils peuvent servir de levier vers la mobilisation de la personne et fournir des pistes d’interventions. » 
(Cadre de référence - Guide d’évaluation de la personne à risque suicidaire (GÉRIS), 2018). 
 
Groupes vulnérables : Les populations suivantes pourraient avoir un risque plus élevé de suicide : les 
hommes, les travailleurs agricoles, la population autochtone, les personnes homosexuelles, bisexuelles ou 
transsexuelles, les jeunes de 15 à 24 ans, les personnes âgées de 65 ans et plus, les personnes 
incarcérées, les personnes ayant vécu un ou plusieurs épisodes de blessures auto-infligées, les personnes 
ayant un problème de santé mentale ou des douleurs chroniques et les personnes ayant un problème de 
dépendance (ministère de la Santé et des Services sociaux. Guide des bonnes pratiques à l’intention des 
intervenants, 2010) https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2010/10-247-02.pdf. 
 
Super-utilisateur : Son rôle consiste à soutenir l'implantation du programme de postvention (dans sa 
région), et ce, par le transfert des connaissances et le développement des compétences des acteurs 

https://www.inspq.qc.ca/rapport-quebecois-sur-la-violence-et-la-sante/la-violence-auto-infligee-le-suicide-et-les-tentatives-de-suicide/definitions
https://www.inspq.qc.ca/rapport-quebecois-sur-la-violence-et-la-sante/la-violence-auto-infligee-le-suicide-et-les-tentatives-de-suicide/definitions
https://www.conduites-suicidaires.com/le-suicide/definition/
https://www.conduites-suicidaires.com/le-suicide/definition/
https://www.inspq.qc.ca/rapport-quebecois-sur-la-violence-et-la-sante/la-violence-auto-infligee-le-suicide-et-les-tentatives-de-suicide/definitions
https://www.inspq.qc.ca/rapport-quebecois-sur-la-violence-et-la-sante/la-violence-auto-infligee-le-suicide-et-les-tentatives-de-suicide/definitions
https://suicide.ca/fr/parlons-suicide/sinformer-sur-le-suicide/les-facteurs-de-risque-du-suicide
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2010/10-247-02.pdf
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impliqués, en agissant proactivement, en définissant clairement les rôles et responsabilités des équipes de 
postvention et en soutenant les milieux lors d'un suicide, si besoin. 

3. Objectifs de la procédure 
• Faciliter l’appropriation des meilleures pratiques à l’ensemble des employés, intervenants, personnel 

d’encadrement clinico-administratif, gestionnaires, médecins et bénévoles; 
• Implanter une approche globale en prévention du suicide où la responsabilité est partagée par tous et 

la sécurité des usagers suicidaires est mise en avant-plan; 
• Présenter l’ensemble des mesures pouvant améliorer la réponse aux personnes qui pensent au 

suicide, à leurs proches peu importe leurs milieux de vie; 
• Définir les rôles et responsabilités de tous les acteurs (intervenants habilités ou non) pouvant être 

impliqués dans l’une ou l’autre des mesures du continuum; 
• Favoriser l’arrimage et la continuité des services entre les directions du CISSS de Chaudière-

Appalaches; 
• Maximiser le partenariat avec les différents organismes et partenaires de la région; 
• S’assurer du respect des bonnes pratiques dans toutes les interventions et intensifier les actions 

jugées efficaces et prometteuses; 
• Encadrer le développement de la pratique des intervenants et les modalités de soutien en continu afin, 

notamment, de prévenir la fatigue de compassion. 

4. Principes directeurs 
Autonomie et auto détermination de l’usager : « Reconnaitre l’importance d’équilibrer, d’une part, les 
droits et les intérêts des individus (le droit de l’usager à l’autodétermination et celui d’exercer un contrôle 
personnel, de prendre des décisions, d’apprendre et de s’épanouir par l’expérience) et, d’autre part, la 
nécessité d’assurer la sécurité de l’usager, des membres de sa famille et d’autres personnes dans la 
collectivité. » https://www.mentalhealthcommission.ca/wp-content/uploads/drupal/MHCC_RecoveryGuidelines_FRE_0.pd. 
 
Efforts orientés vers le rétablissement : Concentrer les efforts de prévention du suicide pour donner de 
l’espoir aux gens, les traiter avec dignité et les faire participer de manière significative aux décisions prises 
par la création d’une alliance thérapeutique forte https://commissionsantementale.ca/enraciner-lespoir-un-projet-
communautaire-de-prevention-du-suicide/. 
 
Collaboration interprofessionnelle, ne pas travailler seul : « Les professionnels, novices comme les 
plus expérimentés, ne devraient jamais mener leur évaluation du risque suicidaire en solo. Ils doivent 
nécessairement consulter des collègues, d’autres professionnels impliqués, un superviseur clinique ou 
encore le psychiatre attitré lorsque possible. Cette démarche assure un filet de sécurité en offrant 
l’occasion de prendre de la distance vis-à-vis de la situation et de prendre en considération une opinion 
clinique différente. Cette recherche d’appui clinique devrait se faire en tout temps, mais à plus forte raison 
quand l’intervenant perçoit un risque imminent afin de s’assurer d’un encadrement le plus sécuritaire 
possible pour la personne. » (CSAT, 2009). 
 
 

https://www.mentalhealthcommission.ca/wp-content/uploads/drupal/MHCC_RecoveryGuidelines_FRE_0.pd
https://commissionsantementale.ca/enraciner-lespoir-un-projet-communautaire-de-prevention-du-suicide/
https://commissionsantementale.ca/enraciner-lespoir-un-projet-communautaire-de-prevention-du-suicide/
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Prolongement du continuum : Traiter le suicide sur l’ensemble du continuum, des services de prévention 
à la postvention, en passant par l’intervention https://commissionsantementale.ca/enraciner-lespoir-un-projet-
communautaire-de-prevention-du-suicide/. 

5. Champ d’application 
5.1 Destinataires 
Toutes les personnes œuvrant au sein du CISSS de Chaudière-Appalaches sont considérées comme des 
acteurs importants dans la prévention du suicide. Ainsi, peu importe le milieu ou le champ de pratique, tout 
membre du personnel peut être appelé à intervenir auprès de personnes à risque suicidaire. Leurs rôles et 
leurs responsabilités varient en fonction de leur compétence et de leur mandat au sein de l’organisation. 
Afin de bien comprendre le niveau de responsabilité attendu, voir le tableau en annexe précisant les fiches 
qui concernent chacune des directions du CISSS de Chaudière-Appalaches. 
 
5.2 Clientèle visée par la procédure 
Tous les employés du CISSS de Chaudière-Appalaches, les usagers de toutes les directions cliniques ainsi 
que l’ensemble de la population de la région. 

6. Modalités 
Un modèle universel a été créé afin d’aborder les mêmes sections pour l’ensemble des mesures retenues 
et s’assurer que toutes les informations pertinentes en lien avec chacune des mesures s’y retrouvent. Le 
modèle des fiches est présenté ici afin de faciliter la compréhension du contenu des 24 fiches qui sont 
incluses dans la présente procédure. 
 
Modèle du gabarit des fiches portant sur les mesures : 
 
FICHE [numéro de la fiche] + [Nom de la fiche] + [Figure illustrant le type de mesure : universelle, sélective, 
indiquée ou transversale] 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
Brève description de la mesure et de son importance dans le continuum de prévention du suicide 
 

« Les intervenants doivent toujours prendre en compte les capacités de la personne 
à reprendre graduellement le pouvoir sur sa vie (empowerment). Les intervenants, 
de même que les gestionnaires, doivent s’engager à développer une culture d’espoir 
et se positionner en tant qu’accompagnateur au rétablissement, plutôt qu’en tant 
qu’expert, en impliquant la personne dans le processus et en croyant aux capacités 
de la personne à mettre en œuvre les actions nécessaires à l’amélioration de son 
bien-être. » (p. 5 du cadre de référence du MSSS sur le MASM). 

https://commissionsantementale.ca/enraciner-lespoir-un-projet-communautaire-de-prevention-du-suicide/
https://commissionsantementale.ca/enraciner-lespoir-un-projet-communautaire-de-prevention-du-suicide/
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OBJECTIFS DE LA MESURE 
 Principaux objectifs par cette mesure 

 
PRATIQUES ATTENDUES 

Précise les pratiques attendues dans notre région selon les bonnes pratiques recensées dans la 
littérature, les consensus d’experts et les experts de contenu et autres collaborateurs au projet 
organisationnel. 

 
CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
• Clientèle visée par cette mesure, soit les usagers, groupes populationnels ou les différents acteurs 

visés. 
 

FORMATION(S) REQUISE(S) OU ASSOCIÉE(S) 
 Formations à suivre ou préalables avec les liens sur ENA ou autres consignes pour cibler des 

employés et les inscrire à la formation sur le R:\5 - Commun\53 Inscription formations\ 
 

RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
- Pour chaque type d’acteurs concernés par la mesure, détails des rôles et responsabilités attendus pour 

une mise en place optimale de la mesure. 
- Se référer à la section « définitions » en page 2 pour connaitre les employés visés. 

 
N. B. Il a été décidé de ne pas décrire les rôles et responsabilités des usagers et de leurs proches dans 

toutes les fiches. Il est sous-entendu que l’usager doit s’impliquer à la hauteur de leurs capacités, 
faire preuve de transparence et saisir les opportunités d’aller de l’avant dans son processus 
thérapeutique. Ainsi, les usagers et leurs proches sont de réels partenaires des soins et services, 
comme le stipule notre politique de partenariat avec les proches, les usagers et la population : 
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/Règlements_politiques_procédures_
protocoles/Politiques/Partenariat_Usager_2018-06-18_FIN.pdf. 

 
DIRECTION(S) EN LEADERSHIP 
• La direction ayant une responsabilité particulière ou un rôle prédominant dans la guidance de la 

mesure. 
• Lorsque plus d’une direction est identifiée, le(s) volet(s) du leadership attendu sont spécifiés. 
 
DIRECTION(S) CONCERNÉE(S) 
• Toutes les directions concernées par cette mesure. 

 
PARTICULARITÉS 
• Si pertinence, ajout de tout élément qui apporte un éclairage particulier sur la mesure. 
 
OUTILS EXISTANTS 
 Outils existants dans le CISSS de Chaudière-Appalaches ou ailleurs, et pouvant être utiles dans 

l’application de la mesure, avec son hyperlien lorsque possible. 
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RÉFÉRENCES 
 Liste des sources utilisées pour la rédaction par les experts de contenu et les collaborateurs au projet 

organisationnel (comité de rédaction de la procédure) et autres références pouvant être utiles en lien 
avec la mesure. 

7. Tenue de dossier 
À défaut d’avoir une politique au CISSS de Chaudière-Appalaches sur le plan de la tenue de dossier, les 
documents d’encadrement des anciens établissements s’appliquent dans les différents secteurs cliniques. 
Or, il s’avère primordial que lors de situations de crise ou d’urgence, les annotations au dossier doivent être 
réalisées sans délai afin d’assurer la continuité des services entre les professionnels et la sécurité de 
l’usager et de ses proches. 
Il est important de rappeler que la tenue de dossier vise à faciliter le suivi, la continuité et la communication 
d’une information pertinente et de qualité entre les intervenants sur les besoins de l’usager et les 
interventions réalisées auprès de celui-ci ou de ses proches. Elle doit témoigner de l’évolution de la 
condition de l’usager tout au long des services rendus. À cette fin, le rapport d’intervention auprès de la 
personne suicidaire peut être utilisé par les intervenants dûment formés. 
Ainsi, lors de la rédaction des notes évolutives en contexte d'intervention suicidaire, pour une fluidité 
efficiente entre les différents intervenants/partenaires, il est important que les éléments du contexte actuel, 
les facteurs de vulnérabilité et de protection amenant au jugement professionnel soient bien explicités. 
Cette opinion professionnelle, qui juge de l'orientation finale de l'intervention, se doit d'être mise en 
évidence afin que le partenaire suivant, qui prend le relai, comprenne bien les enjeux relatifs à l'intervention 
en contexte de protection et de gestion du risque suicidaire. 
L'intervenant doit se prononcer sur le suivi recommandé pour la personne suicidaire et indiquer à qui le lien 
est fait pour les suites à donner (prise de rendez-vous). Si, malgré tout, la personne refuse les services, la 
note d'évolution doit contenir toutes les interventions qui ont été explorées pour soutenir la personne à 
accepter l'aide. La note d'évolution doit également contenir les ressources 24/7 et suggestions d'outils 
discutés avec l'usager et ses proches afin de les soutenir au besoin. 
Le plan de sécurité détaillé, avec les consentements verbaux et/ou écrits à transférer de l'information 
sensible entre l'usager et ses proches (ou les intervenants), favorise un filet de protection optimal. 
 
Divulgation d’information : 
L’intervenant peut divulguer des informations protégées par le secret professionnel ou la confidentialité 
dans les seules circonstances où les droits à la vie et l’intégrité physique sont gravement et immédiatement 
menacés. Le professionnel qui s’est prévalu de l’exception de communication doit consigner au dossier de 
l’usager : 

- La date et l’heure de la communication; 
- Les motifs de la divulgation des renseignements incluant le type de danger appréhendé, le niveau 

de risque estimé et les personnes menacées; 
- Le contenu de la communication (l’information exacte transmise) et le mode de communication 

utilisé; 
- Le nom des personnes à qui les renseignements ont été transmis ainsi que la ou les personnes 

l’ayant conseillé à faire la communication; 

http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/8404_Rapport_d_intervention_aupr%C3%A8s_de_la_personne_suicidaire.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/8404_Rapport_d_intervention_aupr%C3%A8s_de_la_personne_suicidaire.pdf
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- Si pertinent, les personnes ayant été consultées pour prendre la décision de lever le secret 
professionnel (ou la confidentialité); 

- Sa signature et son titre professionnel. 

8. Processus de révision de la procédure 
La présente procédure doit être révisée dans un délai de 3 ans, suivant la date d’entrée en vigueur. 
Par contre, le modèle adopté par fiche permet une révision des fiches en continu. 
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https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/prevention-suicide/suicide-risques-et-prevention.html
https://www.inspq.qc.ca/rapport-quebecois-sur-la-violence-et-la-sante/la-violence-auto-infligee-le-suicide-et-les-tentatives-de-suicide/facteurs-de-risque-et-facteurs-de-protection
https://www.inspq.qc.ca/rapport-quebecois-sur-la-violence-et-la-sante/la-violence-auto-infligee-le-suicide-et-les-tentatives-de-suicide/definitions
https://www.inspq.qc.ca/rapport-quebecois-sur-la-violence-et-la-sante/la-violence-auto-infligee-le-suicide-et-les-tentatives-de-suicide/definitions
https://parlonssuicide.ca/comprendre-le-suicide/facteurs-de-risque-et-facteurs-de-protection
https://commissionsantementale.ca/wp-content/uploads/2016/07/Guide-de-reference-pour-des-pratiques-axees-sur-le-retablissement-.pdf
https://commissionsantementale.ca/wp-content/uploads/2016/07/Guide-de-reference-pour-des-pratiques-axees-sur-le-retablissement-.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-26/20120920#se:39_4
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Lexique : 
 
CHSLD : Centre d’hébergement de soins de longue durée 
CISSS de Chaudière-Appalaches : Centre intégré de santé et de services sociaux de Chaudière-
Appalaches 
CRAIP : Centre de recherche appliquée en intervention psychosociale 
DCSADPC : Direction du continuum soutien à domicile et partenariat communautaire SAPA 
DG : Direction générale 
DHPSAPA : Direction de l’hébergement du programme SAPA 
DI-TSA : Déficience intellectuelle – Trouble du spectre de l’autisme 
DL : Direction de la logistique 
DPDAR : Direction du programme en déficience, autisme et réadaptation 
DPJ : Direction de la protection de la jeunesse 
DPJeunesse : Direction du programme jeunesse 
DPSMD : Direction du programme en santé mentale et dépendance 
DREU : Direction de la recherche et de l’enseignement universitaire 
DRFGC : Direction des ressources financières et de la gestion contractuelle 
DRH : Direction des ressources humaines 
DRI : Direction des ressources informationnelles 
DRLS : Direction exécutive Réseau local de services 
DSI : Direction des soins infirmiers 
DSI – VPPDC : Volet Pratiques professionnelles et développement des compétences 
DSM : Direction des soins multidisciplinaires 
DSM – SPPDC : Équipe Soutien aux pratiques professionnelles et développement des compétences 
DSP : Direction des services professionnels 
DSP-GMF : Direction des services professionnels-Groupe de médecine de famille 
DSPu : Direction de la santé publique 
DST : Direction des services techniques 
DVD : Direction de la vaccination et du dépistage 
ENA : Environnement numérique d’apprentissage 
MASM : Mécanisme d’accès en santé mentale au Québec 
MSSS : ministère de la Santé et des Services sociaux 
OIIQ : Ordre des infirmières et infirmiers du Québec 
OMS : Organisation mondiale de la Santé 
RÉMI : RÉagir au phénomène du suicide, Mobiliser et Intervenir en continuité 
SAPA : Soutien à l’autonomie des personnes âgées 



 

 

FICHE 1 – Agir en promotion de la santé mentale 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
La promotion de la santé vise les déterminants de la santé qui contribuent à accroitre le pouvoir d’agir et les 
capacités d’adaptation des communautés et des individus. Elle vise donc la mise en place de conditions 
individuelles, sociales et environnementales qui soutiennent le développement 
d’une santé mentale optimale. 

La santé mentale est un état de bien-être dans 
lequel la personne peut se réaliser, surmonter 
les tensions normales de la vie, accomplir un 
travail productif et fructueux et contribuer à la vie 
de sa communauté (OMS, 2014). 
 

Le trouble mental est une affection cliniquement significative qui se caractérise 
par le changement du mode de pensée, de l’humeur, du comportement 
associé à une détresse psychique ou à une altération des fonctions mentales 
(OMS, 2001). 
 
La mesure de la santé mentale est complémentaire à celle des troubles mentaux, d’où l’importance de placer les 
troubles mentaux et la santé mentale sur deux axes. 

 

 

 

 

 

 

 

 
OBJECTIFS DE LA MESURE 
 Soutenir le développement des capacités des individus à faire face efficacement aux évènements de la vie; 
 Créer des environnements favorables à une santé mentale optimale; 
 Renforcer le pouvoir d’agir des individus et des communautés; 
 Développer des politiques publiques favorisant le bien-être psychologique, émotionnel et social; 
 Orienter les services de façon à inclure la promotion, la prévention et l’intervention précoce. 

 

Absence 
de trouble 

mental

Santé mentale
élevée/optimale

*
Présence 
de trouble

mental

Santé mentale
faible

Nous avons tous 
une santé mentale. 

 
 

Prévenir, guérir, soutenir ne suffit pas… 
Il faut agir en amont. 

« Ce n’est pas quand la maison brûle qu’il faut apprendre aux enfants à 
ne pas jouer avec des allumettes. Pour la santé mentale, c’est la même 

chose. » - Dr Smith, chef de la direction nationale de l’ACSM, 2019. 
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PRATIQUES ATTENDUES 
Tous les intervenants cliniques comprennent l’importance de contribuer à la promotion de la santé mentale chaque 
fois que c’est possible, par exemple : 

Par l’adoption d’une approche positive : 
 Valoriser et renforcer les efforts faits pour aller mieux/être en santé/faire face aux difficultés/vivre avec 

sa maladie, ses déficits, etc.; 
 Considérer les facteurs de protection et les forces des usagers et de leurs proches, et non 

seulement les facteurs de risque, failles, limites. 
La reconnaissance et le renforcement du pouvoir d’agir des usagers et de leurs proches (approche des 
usagers partenaires, empowerment) : 
 Miser sur le potentiel de développement des individus et viser à développer leurs capacités et leurs 

compétences personnelles et sociales plus générales; 
 Favoriser l’engagement actif des individus. 

La prise en compte de la relation entre l’environnement global de l’individu et sa santé (perspective 
écosystémique) : 
 Puisque la santé mentale résulte de l’interaction dynamique entre l’individu, ses milieux de vie, les 

systèmes et le contexte global, il importe de considérer l’ensemble des déterminants de la santé 
mentale (voir figure ci-dessous) et notamment de prendre en compte l’importance des proches, du 
milieu de vie, du contexte socio-économique et social dans toute intervention. 
 
 
 

Figure 2 : Les déterminants de la santé mentale positive 

 

 

 

 

 

 

 
 
CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
• L’ensemble des employés du CISSS de Chaudière-Appalaches, intervenants, technologues, professionnels de 

soin, stagiaires, résidents, médecins et gestionnaires; 
• L’ensemble des usagers du CISSS de Chaudière-Appalaches : patients, proches aidants, famille, etc.; 
• Ultimement, l’ensemble de la population de Chaudière-Appalaches.

La participation de la population est essentielle 
dans toute action de promotion de la santé. 
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FORMATION REQUISE OU ASSOCIÉE 
 L’approche orientée vers les solutions, l’approche axée sur les forces de la personne et la pratique orientée vers 

le rétablissement sont des exemples d’application de l’approche positive permettant de consolider les forces. 
 

RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Agents de promotion de la santé mentale et prévention du suicide (APSM) de la DSPu et agent de planification, de 
programmation et de recherche (APPR) de la DSPu : 

- Soutenir les milieux (scolaires, de travail, communautés, etc.) à renforcer la promotion de la santé mentale 
par des actions efficaces sur les compétences des individus ET en rendant les environnements plus 
favorables à la santé mentale (milieux bienveillants, soutenants, favorisant le sentiment d’appartenance et la 
participation sociale). 

Intervenants : 
- Comprendre l’importance de contribuer à la promotion de la santé mentale au quotidien et appliquer, 

lorsque possible, les pratiques jugées prometteuses auprès des collègues, usagers et proches. 
 

DIRECTION EN LEADERSHIP 
DSPu 
 
DIRECTIONS CONCERNÉES 
DPSMD, DPJ, DPJeunesse, DPDAR, DCSADPC, DHPSAPA, DRH, DSP-GMF 
 
PARTICULARITÉS 

 
OUTILS EXISTANTS 
 Approche orientée vers les solutions : matériel gratuit et formations disponibles à l’adresse : 

https://www.lavoiesolutions.com/; 
 Agir ensemble – boite à outils intersectorielle pour réduire les impacts de la pandémie sur la santé mentale : 

https://www.santementalecovid.uqar.ca/; 
 Matériel et outils du Mouvement Santé mentale Québec : https://santementaleca.com/; 
 Portail régional « Outils et trucs pour une meilleure santé psychologique » : https://sante-psychologique.ca/. 
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FICHE 2 - Être sensibilisé à la prévention du suicide et 
détecter* les personnes vulnérables au suicide 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
Les recherches indiquent que les campagnes de sensibilisation ont des effets positifs pour améliorer les 
connaissances et les attitudes par rapport au suicide, réduire la stigmatisation et augmenter la capacité à demander 
de l’aide (MSSS, 2023). Le MSSS a débuté en novembre 2022 une campagne nationale multiplateforme « Ça va? », 
qui est relayée également dans notre région. 
Les ateliers de sensibilisation sur la santé mentale et le suicide peuvent atteindre les mêmes objectifs. Toutefois, 
ceux-ci ne sont pas recommandés auprès des jeunes : Prévenir le suicide chez les jeunes – Recommandations 
de la Direction de santé publique de Chaudière-Appalaches pour les acteurs des milieux jeunesse. Il importe de 
profiter des activités de sensibilisation pour mobiliser les personnes à jouer un rôle actif en prévention du 
suicide. 
Ainsi, une personne sensibilisée à la problématique du suicide et aux mythes qui l’entourent sera plus apte à 
identifier qu’une personne peut être vulnérable au suicide et agir adéquatement auprès d’elle. 
*Détecter = Activité qui consiste en la reconnaissance des signes de détresse psychologique qui pourrait amener un 
usager ou un employé à développer des idées suicidaires. Détecter une personne suicidaire n’est pas évident. Cela 
demande que les intervenants soient proactifs, vigilants et outillés pour détecter les signes de détresse et ainsi, 
éviter que la situation de la personne se détériore (suicide.ca). 
 
OBJECTIFS DE LA MESURE 
 Uniformiser cette bonne pratique dans toutes les directions, tel que requis par la Pratique organisationnelle 

requise (POR Suicide) en vertu des normes de qualité-sécurité applicables dans le réseau; 
 Rendre tout le personnel du CISSS de Chaudière-Appalaches plus sensible à la problématique du suicide et 

donc plus alerte aux signes de détresse et proactif auprès des personnes susceptibles d’être en détresse ou 
vulnérables au suicide; 

 Outiller les employés susceptibles de rencontrer des personnes en détresse dans le cadre de leur travail, même 
s’ils n’ont pas le mandat de faire l’évaluation et l’intervention complètes. 
 

PRATIQUES ATTENDUES 
L’ensemble des employés sont sensibilisés à la prévention du suicide et adhèrent à la position que le suicide 
ne devrait jamais être considéré comme une option pour mettre fin à une souffrance; 
Les mythes sur le suicide ainsi que les propos ou opinions déplacés ne sont pas tolérés; 
Les signes de détresse et les facteurs de risque associés au suicide sont connus et les employés sont proactifs 
en cas de doute. 

 
CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
L’ensemble des employés du CISSS de Chaudière-Appalaches, intervenants, technologues, professionnels de soin, 
stagiaires, résidents, médecins et gestionnaires. 
 

 

https://www.youtube.com/watch?v=Jf_VNwbGqWc
https://www.cisssca.com/clients/CISSSCA/Professionnels__M%C3%A9decins_et_partenaires/Pr%C3%A9vention_promotion/Pr%C3%A9vention_suicide/Outils/GUIDE_Prevenir_le_suicide_chez_les_jeunes.pdf
https://www.cisssca.com/clients/CISSSCA/Professionnels__M%C3%A9decins_et_partenaires/Pr%C3%A9vention_promotion/Pr%C3%A9vention_suicide/Outils/GUIDE_Prevenir_le_suicide_chez_les_jeunes.pdf
https://aqps.info/mythes-realites-sur-le-suicide/
https://suicide.ca/fr/je-minquiete-pour-un-proche/reconnaitre-les-signes-de-la-detresse-psychologique-et-suicidaire
https://suicide.ca/fr/parlons-suicide/sinformer-sur-le-suicide/les-facteurs-de-risque-du-suicide
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FORMATIONS REQUISES OU ASSOCIÉES 
 Formation sur l'ÉNA « Détection de la personne à risque suicidaire » : # 10653 (30 minutes) 

OU 
 Activité de sensibilisation (en présence ou virtuelle synchrone) pour sensibiliser les employés qui n’ont pas de 

responsabilité professionnelle et ne souhaitent pas devenir Sentinelles en prévention du suicide : offerte par les 
APSM de la DSPu. 

 
RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
L’ensemble des employés : 

- Adhérer à la position que le suicide ne devrait jamais être considéré comme une option pour mettre fin 
à une souffrance; 

- Connaitre les signes de détresse et être à l’affut auprès de leur clientèle et collègue; 
- Prendre conscience de fausses perceptions ou mythes pouvant interférer. 

Les agents de promotion de la santé mentale et prévention du suicide (APSM) de la DSPu : 
- Offrir des activités de sensibilisation aux moyens de prévenir le suicide à la portée de tous afin de 

démystifier la problématique du suicide, influencer les connaissances et attitudes et mobiliser les employés 
et citoyens à jouer un rôle actif en prévention du suicide. 

Le Réseau de Bienveilleurs - employés et gestionnaires volontaires : 
- Appliquer les grands principes des premiers secours psychologiques, ce qui inclut le repérage des signaux 

de stress et de détresse psychologique, l’écoute active et l’orientation vers les ressources d’aide 
appropriées (responsabilité des Bienveilleurs); 

- Soutenir le personnel via des ateliers thématiques et la promotion auprès des gestionnaires pour repérer et 
agir en lien avec la détresse psychologique au travail (responsabilité de l’équipe de soutien aux 
Bienveilleurs). 

Personnel d’encadrement clinico-administratif et gestionnaires : 
- Veiller au respect des pratiques attendues; 
- Planifier l’activité de sensibilisation au PDRH de leur direction. 

 
DIRECTION EN LEADERSHIP 
DSPu 
 
DIRECTIONS CONCERNÉES 
DPSMD, DPJ, DPJeunesse, DPDAR, DCSADPC, DHPSAPA, DRH, DSP incluant GMF, DSM, DSI, DST, DRI, DL, 
DRFGC, DREU, DVD, DRLS, DG 
 
PARTICULARITÉS 
Pour les employés membres d’un Ordre professionnel, l’article 39,4 du Code des professions s’applique : 
« L’information, la promotion de la santé et la prévention du suicide, de la maladie, des accidents et des problèmes 
sociaux auprès des individus, des familles et des collectivités font également partie de l’exercice de la profession du 
membre d’un ordre dans la mesure où elles sont reliées à ses activités professionnelles. » 
 
OUTILS EXISTANTS 
 https://aqps.info/mythes-realites-sur-le-suicide/; 
 https://commentparlerdusuicide.com/; 
 https://suicide.ca/ : notamment pour connaitre les signes de détresse et les facteurs de risque associés au 

suicide;

https://fcp.rtss.qc.ca/course/view.php?id=10653
https://aqps.info/mythes-realites-sur-le-suicide/
https://commentparlerdusuicide.com/
https://suicide.ca/
https://suicide.ca/fr/je-minquiete-pour-un-proche/reconnaitre-les-signes-de-la-detresse-psychologique-et-suicidaire
https://suicide.ca/fr/parlons-suicide/sinformer-sur-le-suicide/les-facteurs-de-risque-du-suicide
https://suicide.ca/fr/parlons-suicide/sinformer-sur-le-suicide/les-facteurs-de-risque-du-suicide
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 Avis de santé publique sur les bonnes pratiques de prévention du suicide à l’intention des acteurs jeunesse : 
Prévenir le suicide chez les jeunes; 

 Il est possible de signer la déclaration suivante pour s’engager formellement : https://www.aqps.info/sengager/; 
 Portail régional « Outils et trucs pour une meilleure santé psychologique » : https://sante-psychologique.ca/. 

 
RÉFÉRENCES 
AQPS (2022) Plateforme numérique « SUICIDE.CA » .[En ligne] https://suicide.ca/fr/parlons-suicide/sinformer-sur-le-
suicide/les-facteurs-de-risque-du-suicide et https://suicide.ca/fr/je-minquiete-pour-un-proche/reconnaitre-les-signes-
de-la-detresse-psychologique-et-suicidaire (Consulté le 19 juillet 2023). 
Gouvernement du Québec (2022) Stratégie nationale de prévention du suicide – Rallumer l’espoir, 82 pages 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf. 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (à paraitre). Guide des bonnes pratiques à l’intention des gestionnaires 
(titre provisoire). 
Pratique organisationnelle requise (POR Suicide) d’Agrément Canada. 
Agrément Canada (2021) Pratiques organisationnelles requises –  Livret 2021, Programme Qmemtum Québec.  
 
 

https://www.cisssca.com/clients/CISSSCA/Professionnels__M%C3%A9decins_et_partenaires/Pr%C3%A9vention_promotion/Pr%C3%A9vention_suicide/Outils/GUIDE_Prevenir_le_suicide_chez_les_jeunes.pdf
https://www.aqps.info/sengager/
https://sante-psychologique.ca/
https://suicide.ca/fr/parlons-suicide/sinformer-sur-le-suicide/les-facteurs-de-risque-du-suicide
https://suicide.ca/fr/parlons-suicide/sinformer-sur-le-suicide/les-facteurs-de-risque-du-suicide
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf


 

 

 

FICHE 3 - Réduire l’accès aux moyens de s’enlever 
la vie 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
L’accès à un moyen de s’enlever la vie est un facteur de risque important. La personne en crise peut être impulsive. 
Par exemple, la seule présence d’une arme à feu dans un domicile augmente de cinq fois le risque de suicide et de 
trois fois le risque d’homicide. Les moyens de s’enlever la vie ne se limitent pas uniquement aux armes à feu, mais 
peuvent se retrouver dans le fonctionnement quotidien des personnes suicidaires (médicaments, couteau, tuyau, 
corde, voiture, etc.). Il est donc important d’accorder une attention particulière à ce niveau et de s’assurer d’être en 
mode proactif. La littérature démontre que lorsque la méthode envisagée n’est pas accessible au moment de la crise, 
les personnes peuvent retarder ou même éviter le passage à l’acte. Ce délai peut alors empêcher la concrétisation 
des idées suicidaires (Lévesque, Beauregard et Perron, 2019). 
 
OBJECTIFS DE LA MESURE 
 Restreindre l’accès à certains moyens de s’enlever la vie lorsque c’est possible pour augmenter la probabilité 

que la personne en détresse obtienne de l’aide; 
 Initier des actions pour restreindre l’accès à un moyen utilisé pour s’enlever la vie (ex. : Pont*, médicaments), 

grâce aux informations privilégiées que permet la vigie des décès par suicide; 
 Sensibiliser la population, les personnes vulnérables et les intervenants aux risques associés à la présence 

d’une arme à feu et à l’importance de l’entreposage sécuritaire. 
 

PRATIQUES ATTENDUES 
Lorsque l’estimation suicidaire nous amène à conclure que le risque est présent et en l’absence d’un filet de 
sécurité, on devrait envisager la possibilité de restreindre l’accès au moyen de s’enlever la vie; 
Les lieux (unités de soins et hébergement) soient conformes aux balises de sécurité pour les usagers 
présentant des conduites suicidaires; 
Les propriétaires d’arme à feu sont sensibilisés à l’importance de l’entreposage sécuritaire. 
 

CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
• Les citoyens de Chaudière-Appalaches possédant une arme à feu ou dont un proche en possède une; 
• Les personnes en détresse susceptibles d’avoir accès à un moyen létal pour s’enlever la vie; 
• Les intervenants qui rencontrent des personnes en détresse et/ou auprès de personnes ayant un trouble 

d’utilisation de substances (alcool, opioïdes, médicaments, etc.), considérant que ces personnes ont accès à un 
moyen létal disponible en tout temps; 

• Partenaires intersectoriels (ex. : corps policiers, ministère des Transports, pharmacies communautaires). 
 
FORMATION REQUISE OU ASSOCIÉE 
 Informations transmises lors de l’accueil – orientation – intégration (AOI) des intervenants AAOR et UD.
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RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Agents de promotion de la santé mentale et prévention du suicide (APSM) de la DSPu : 

- Organiser des activités de sensibilisation et de distribution de verrous de pontet dans la communauté, en 
collaboration avec les corps policiers et autres partenaires, dans le cadre de la journée mondiale de 
prévention du suicide, le 10 septembre de chaque année; 

- Sensibiliser la population et les partenaires aux risques que présentent les armes à feu non verrouillées et 
remettre un verrou de pontet aux propriétaires d’armes à feu, lorsqu’opportuns. 

Spécialiste en activité clinique (SAC) chargé du dossier régional suicide : 
- Faire la mise à jour des trajectoires et outils en respect des bonnes pratiques. 

Intervenants 24/7 (Info-Social 811, 1-866-APPELLE, AAOR et Urgence-Détresse) : 
- Vérifier l’accès aux moyens lors de suivis avec les clientèles en difficulté; 
- Appliquer les consignes du tableau de la réduction de l’accès aux armes à feu (à venir). 

Intervenants des unités de soins et lieux d’hébergement : 
- Retirer tout moyen susceptible de permettre à la personne suicidaire de faire un passage à l’acte. 

Personnel d’encadrement clinico-administratif : 
- Soutenir les intervenants lors de situations complexes; 
- S’assurer du transfert des connaissances sur les différentes consignes à appliquer. 

 
DIRECTION EN LEADERSHIP 
DSPu 
 
DIRECTIONS CONCERNÉES 
DPJ, DPJeunesse, DPSMD, DPDAR, DCSADPC, DHPSAPA, DSP incluant GMF, DSM, DSI 
 
PARTICULARITÉS 
Pour réduire l’accès aux ponts : 
 En résumé, il a trois types d'interventions pour prévenir les suicides par saut à partir d’un pont : 

1. Restreindre l'accès au moyen (ex. : barrières et filets); 
2. Encourager la demande d'aide (ex. : téléphones d'urgence et affiches); 
3. Augmenter la probabilité d'intervention par un tiers (ex. : caméras de surveillance). 
La restriction de l’accès au moyen demeure l’intervention la plus efficace. 
 

OUTILS EXISTANTS 
 Fiche Éclair « La détresse et les armes à feu ne font pas bon ménage! »; 
 Sécuriser les armes à feu, ça concerne tout le monde et chaque geste compte : Capsule vidéo; 
 Aide-mémoire pour les RTF (voir DPJeunesse); 
 Protocoles existants dans les milieux d’hébergement (CJ, RAC, RTF, etc.); 
 Bureau du contrôle des armes à feu et des explosifs (BCAFE) 1-800-731-4000 (options 1 et 2). 

Aide-mémoire : https://www.sq.gouv.qc.ca/services/campagnes/pour-la-vie/ 
 

https://www.cisssca.com/fileadmin/CISSSMP/Professionnels__M%C3%A9decins_et_partenaires/Pr%C3%A9vention_promotion/Pr%C3%A9vention_suicide/Outils/Fiche_%C3%A9clair_armes_%C3%A0_feu.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=h4m6zb3xZvE
https://www.sq.gouv.qc.ca/services/campagnes/pour-la-vie/
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FICHE 4 – Parler du suicide de façon sécuritaire 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
Une meilleure connaissance et compréhension de la problématique du suicide est souhaitable. Ce sujet, bien que 
délicat, ne doit pas être tabou afin de favoriser la demande d’aide et d’éviter la stigmatisation. Néanmoins, afin de ne 
pas engendrer d’effets néfastes, le sujet du suicide doit être abordé avec prudence autant lorsqu’il s’agit de partager 
des informations préventives qu’à la suite d’un suicide ou autre événement associé (MSSS, 2023). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
OBJECTIFS DE LA MESURE 
 Faire connaître les lignes directrices afin de parler du suicide de façon sécuritaire; 
 Assurer un traitement adéquat de la problématique du suicide, tant en prévention, en postvention, dans les 

communications que dans les médias. 
 
PRATIQUES ATTENDUES 

Le langage utilisé pour parler du suicide est adéquat et sécuritaire : Choisir les bons mots – Communication 
sécuritaire pour la prévention du suicide; 
Les bonnes pratiques en prévention du suicide sont appliquées : Prévenir le suicide chez les jeunes : 
 Éviter d’initier des activités qui traitent directement du suicide; 
 Éviter de proposer des activités culturelles ou travaux touchant le thème du suicide : activités 

culturelles et travaux scolaires; 
 Éviter de mettre en place des programmes d’aide psychosociale par les pairs. 

Des communications pour sensibiliser la population et mettre de l’avant des actions préventives sur la détresse 
et le suicide sont réalisées, notamment lors d’un événement de sécurité civile (ex. : document Détresse en 
période de la Covid-19 de l’AQPS); 
Le traitement médiatique réalisé en Chaudière-Appalaches est adéquat et une intervention auprès des médias 
qui n’appliquent pas les bonnes pratiques est réalisée au besoin. 

 
CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
• L’ensemble des employés du CISSS de Chaudière-Appalaches, intervenants, technologues, professionnels de 

soin, stagiaires, résidents, médecins et gestionnaires; 
• Les intervenants, médecins et gestionnaires concernés; 
• Les partenaires jeunesse : milieux scolaires, communautaires et autres; 
• Les médias et créateurs oeuvrant dans la région de la Chaudière-Appalaches; 
• Ultimement, l’ensemble de la population de Chaudière-Appalaches.

 

« Un grand nombre de recherches indiquent que la couverture médiatique 
sensationnaliste des suicides provoque une hausse immédiate des décès et des 

tentatives de suicide chez les personnes présentant des vulnérabilités (…). À 
l’inverse, un traitement médiatique adéquat du suicide contribue à prévenir le 
suicide, par exemple lorsqu’il valorise la demande d’aide et qu’il présente les 

ressources disponibles. » 
Rallumer l’espoir – Stratégie nationale de prévention du suicide, p. 31. 

https://www.canada.ca/content/dam/phac-aspc/documents/services/publications/healthy-living/language-matters-safe-communication-suicide-prevention/pub-fra.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/phac-aspc/documents/services/publications/healthy-living/language-matters-safe-communication-suicide-prevention/pub-fra.pdf
https://www.cisssca.com/clients/CISSSCA/Professionnels__M%C3%A9decins_et_partenaires/Pr%C3%A9vention_promotion/Pr%C3%A9vention_suicide/Outils/GUIDE_Prevenir_le_suicide_chez_les_jeunes.pdf
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FORMATION REQUISE OU ASSOCIÉE 
 Possibilité d’atelier de sensibilisation pour favoriser l’appropriation des bonnes pratiques auprès d’intervenants 

concernés (ex. : acteurs jeunesse; représentants des médias, etc.). 
 

RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Tous les employés : 

- Consulter les lignes directrices citées dans cette fiche avant d’envisager une communication publique sur le 
sujet du suicide (conférence, atelier, entrevue ou autre) afin de respecter les bonnes pratiques. Consulter un 
des experts de contenu du CISSS de Chaudière-Appalaches au besoin; 

- Consulter www.commentparlerdusuicide.com en cas de doute sur la façon d’aborder le sujet du suicide en 
individuel ou en petit groupe afin de respecter les bonnes pratiques; 

- Participer à une formation adaptée à vos rôles et responsabilités (voir fiche 22 - Développer les 
compétences par de la formation). 

Agents de promotion de la santé mentale et prévention du suicide (APSM) et agent de planification, de 
programmation et de recherche (APPR) de la DSPu : 

- Soutenir l’appropriation des bonnes pratiques pour parler du suicide de façon sécuritaire. 
Personnel d’encadrement clinico-administratif : 

- Veiller au respect des pratiques attendues; 
- Soutenir les intervenants lors de situations complexes. 

 
DIRECTION EN LEADERSHIP 
DSPu 
Service des communications : pour les liens avec les médias 
 
DIRECTIONS CONCERNÉES 
DPSMD, DPJ, DPJeunesse, DPDAR, DCSADPC, DHPSAPA, DRH, DSP incluant GMF, DSM, DSI, DREU 
 
PARTICULARITÉS 
Lignes directrices pour les médias  Guide Médiatisation et suicide (2020) et créateurs : 
https://commentparlerdusuicide.com/medias-et-createurs/. 
 
OUTILS EXISTANTS 
 Bonnes pratiques auprès des jeunes : Prévenir le suicide chez les jeunes; 
 Commentparlerdusuicide.com; 
 Commentparlerdusuicide.com/medias-et-createurs/; 
 Guide Médiatisation et suicide (2020). 
 
RÉFÉRENCES 
Gouvernement du Québec (2022) Stratégie nationale de prévention du suicide – Rallumer l’espoir, 82 pages 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf.

http://www.commentparlerdusuicide.com/
https://commentparlerdusuicide.com/medias-et-createurs/
https://www.cisssca.com/clients/CISSSCA/Professionnels__M%C3%A9decins_et_partenaires/Pr%C3%A9vention_promotion/Pr%C3%A9vention_suicide/Outils/GUIDE_Prevenir_le_suicide_chez_les_jeunes.pdf
https://commentparlerdusuicide.com/
https://commentparlerdusuicide.com/medias-et-createurs/
https://www.aqps.info/media/documents/AQPS_Mediatisationetsuicide_COVID19_Juin2020.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf
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Institut national de santé publique (2018) Rapport québécois sur la violence et la santé. Montréal. 367 pages. [En 
ligne], Prévention | Institut national de santé publique du Québec (inspq.qc.ca). 
Organisation mondiale de la santé (2017) Prévention du suicide : une ressource pour les professionnels des médias. 
25 pages. [En ligne]. 

https://www.canada.ca/content/dam/phac-aspc/documents/services/publications/healthy-living/language-matters-safe-communication-suicide-prevention/pub-fra.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/phac-aspc/documents/services/publications/healthy-living/language-matters-safe-communication-suicide-prevention/pub-fra.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/phac-aspc/documents/services/publications/healthy-living/language-matters-safe-communication-suicide-prevention/pub-fra.pdf
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FICHE 5 – Agir en sentinelle pour la prévention du 
suicide 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
Les sentinelles sont des adultes qui désirent s’engager de façon volontaire pour agir comme relais entre les 
personnes suicidaires et les ressources d’aide de la communauté. Après avoir participé à une formation de 7 heures, 
les sentinelles jouent leur rôle de façon informelle, auprès de leurs collègues, proches et familles. Les Sentinelles 
bénéficient d’un suivi annuel et peuvent se référer au 1-866-APPELLE en tout temps pour valider leurs actions et 
pour qu’un intervenant dûment formé puisse prendre le relais au besoin. 
 
OBJECTIFS DE LA MESURE 
 Outiller les personnes qui sont susceptibles de rencontrer une personne en détresse dans leur milieu (de travail, 

réseau social, communauté); 
 Contrer le fait que des personnes en détresse sont souvent réfractaires à demander de l’aide en mettant en 

place un filet social proactif; 
 Augmenter la probabilité que les personnes en détresse ou suicidaires soient repérées et aidées au moment 

opportun; 
 Contribuer à démystifier la demande d’aide et favoriser l’accompagnement vers les ressources d’aide par un 

repérage proactif. 
 

PRATIQUES ATTENDUES 
Des réseaux de sentinelles formées et soutenues sont implantés dans tous les milieux vulnérables ou 
susceptibles de comporter des groupes à risque et des personnes en détresse, en respectant les bonnes 
pratiques recommandées dans le cadre de référence « L’implantation de réseaux de sentinelles en prévention 
du suicide » (MSSS, 2006); 
Un réseau de sentinelles au sein du CISSS de Chaudière-Appalaches qui agit en complémentarité avec le 
réseau des Bienveilleurs. 

 
CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
Les personnes ciblées pour devenir Sentinelles sont des citoyens, des gens de tous les milieux, dont des employés 
du réseau de la santé qui n’ont pas le mandat d’intervenir auprès des personnes en détresse ou suicidaires. Elles 
sont ciblées par leur proximité avec des milieux ou des groupes susceptibles de vivre de la détresse. 
 
FORMATION REQUISE OU ASSOCIÉE 
 Formation de 7 heures, offerte tant dans la communauté (milieux de travail, milieu communautaire, etc.) que 

dans le CISSS de Chaudière-Appalaches, et suivi annuel de 2 heures. Pour en savoir plus et pour s’inscrire : 
www.prevenirlesuicide.com/vous souhaitez contribuer à la prévention du suicide. 

 
RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Agents de promotion de la santé mentale et prévention du suicide (APSM) de la DSPu : 

- Cibler des milieux à prioriser selon le portrait du milieu (Caractérisation des communautés, groupes 
vulnérables, portrait de la MRC, etc.);

https://www.cisssca.com/soins-et-services/prevention-et-conseils-sante/prevenir-le-suicide/vous-souhaitez-contribuer-a-la-prevention-du-suicide/responsables-de-la-prevention-du-suicide
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- Assurer une présélection : les critères pour devenir Sentinelles sont d’être majeur, volontaire et ne pas être 
en détresse actuellement ni endeuillé suite au décès par suicide d’un proche, il y a moins d’un an; 

- Offrir la formation de 7 heures et les rencontres de suivi annuel de 2 heures (en présence ou virtuel); 
- Valider le processus décisionnel avec la personne-ressource du milieu et, s’il y a lieu, arrimer/ajuster ce 

dernier aux services d’aide ou ressources professionnelles disponibles dans le milieu (ex. : Accès à un 
PAE, présence dans le milieu d’un intervenant habileté à intervenir auprès de la personne suicidaire à l’aide 
des bonnes pratiques). 

Sentinelles : 
- Repérer les personnes vulnérables au suicide; 
- Vérifier la présence d’idées suicidaires (oser poser la question); 
- Recueillir les informations relatives à la planification du suicide; 
- Favoriser la demande d’aide; 
- Transmettre les informations à l’intervenant désigné; 
- Respecter ses limites en tant que Sentinelle. 

Intervenants 24/7 (Info-Social 811, 1-866-APPELLE, AAOR et Urgence-Détresse : 
- Soutenir les Sentinelles à jouer leur rôle (respecter leurs limites); 
- Prendre le relais auprès des personnes en détresse pour assurer une évaluation complète de la 

dangerosité. 
Personnel d’encadrement clinico-administratif et gestionnaires : 

- Planifier cette formation au PDRH de leur direction. 
 

DIRECTIONS EN LEADERSHIP 
DSPu 
DRH : Pour l’offre de formation aux employés du CISSS 
 
DIRECTIONS CONCERNÉES 
DPJ, DPJeunesse, DPSMD, DPDAR, DCSADPC, DHPSAPA, DSP incluant GMF, DSM, DSI, DST, DRI, DL, 
DRFGC, DREU, DVD, DG 
 
PARTICULARITÉS 
La majorité des Sentinelles actives en Chaudière-Appalaches sont dans les milieux de travail de la région, les 
milieux scolaires (éducation aux adultes, cégep, etc.), le milieu agricole et les milieux communautaires. 
 
OUTILS EXISTANTS 
 Dépliant Agir en Sentinelle ou sur le site web www.prevenirlesuicide.com; 
 Outil de promotion pour les milieux de travail : ..\..\Sentinelles\Communications\Sentinelle en milieu de 

travail.pdf. 
 
RÉFÉRENCES 
INSPQ (2018) Capacité d’agir des sentinelles en prévention du suicide au Québec. INSPQ, 86 pages. 
https://www.inspq.qc.ca/publications/2469.
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file://reg12.rtss.qc.ca/Publique/3%20-%20DGAPSR/36%20SPublique/3601%20PPOC/Adaptation%20sociale%20et%20sante%20mentale/Pr%C3%A9vention%20du%20suicide/Sentinelles/Communications/Sentinelle%20en%20milieu%20de%20travail.pdf
file://reg12.rtss.qc.ca/Publique/3%20-%20DGAPSR/36%20SPublique/3601%20PPOC/Adaptation%20sociale%20et%20sante%20mentale/Pr%C3%A9vention%20du%20suicide/Sentinelles/Communications/Sentinelle%20en%20milieu%20de%20travail.pdf
https://www.inspq.qc.ca/publications/2469
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Ministère de la Santé et des Services sociaux (2006). L’implantation de réseaux de sentinelles en prévention du 
suicide - Cadre de référence. Québec. 72 pages. 
St-Hilaire, Édith (2018) Bilan de l’implantation des réseaux de sentinelles en prévention du suicide dans la région de 
la Chaudière-Appalaches. Direction de santé publique, CISSS de Chaudière-Appalaches. 46 pages. 



 

 

FICHE 6 - Repérer/Dépister la personne suicidaire dans 
tous les services 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
Activité qui consiste à questionner une personne à risque ou en détresse pour vérifier la présence d’idées 
suicidaires, d’un scénario suicidaire et mettre en place les mesures de protection requises en attendant une 
évaluation complète par un intervenant/infirmière dûment formé(e). Repérer/dépister une personne suicidaire n’est 
pas toujours évident. Cela demande que les intervenants soient proactifs, vigilants et outillés pour repérer les signes 
de détresse, et ainsi, éviter que la situation de la personne se détériore (Suicide.ca). 

Lexique : 
• Pour la pratique en soins infirmiers, les infirmières et infirmières auxiliaires doivent « Dépister » les 

personnes suicidaires alors que l’analyse du dépistage est réservée aux infirmières; 
• Le terme « Repérer » s’adresse davantage aux intervenants sociaux et équivaut au volet « Dépister » de la 

pratique en soins infirmiers; 
• Le volet « Détecter » est traité dans la fiche « Être sensibilisé à la problématique du suicide et détecter les 

personnes en détresse dans tous les services » (mesure universelle). 
 

OBJECTIFS DE LA MESURE 
 Uniformiser cette bonne pratique dans toutes les directions, tel que requis par la Pratique organisationnelle 

requise (POR Suicide) en vertu des normes de qualité-sécurité applicables dans le réseau; 
 S’assurer d’un repérage/dépistage plus systématique pour tous les usagers pouvant être vulnérables au suicide; 
 S’assurer que dans chaque direction, des employés sont formés et outillés pour bien jouer leur rôle à la 

hauteur de leurs compétences. 
 

PRATIQUES ATTENDUES 
Les employés en contact avec des usagers vulnérables/en détresse connaissent les groupes à risque, les 
signes avant-coureurs (signes et symptômes de détresse) et les moments critiques et font une exploration plus 
approfondie afin d’orienter vers la bonne mesure de protection; 
Lors d’un repérage/dépistage est positif, une évaluation complète est réalisée par un intervenant dûment formé 
(voir fiche « Estimer/Évaluer »). 

 
CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
• Les usagers de toutes les directions cliniques; 

• L’ensemble des employés du CISSS de Chaudière-Appalaches, intervenants, technologues, professionnels de 
soin, stagiaires, résidents, médecins et gestionnaires. 

 
FORMATIONS REQUISES OU ASSOCIÉES 
DHSAPA 
 Synthèse des formations ciblées selon les titres d’emploi et rôles attendus : CHSLD et MDAA 

 

  

http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/Prevenir_le_suicide/SYN_Formations_prevention_suicide_DHPSAPA_2023-02-14.pdf
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DCSADPC 
 Repérer la personne vulnérable au suicide et appliquer les mesures de protection requises - la déclinaison des 

aînés : R:\5 - Commun\53 Inscription_formations\Reperer la personne vulnérable au suicide; 
 Pour les PAB, Formation sur l’ÉNA - Prévenir le suicide chez les résidents aînés – repérer et agir. 
GMF et autres directions 
 Repérer la personne vulnérable au suicide et appliquer les mesures de protection requises. 

R:\5 - Commun\53 Inscription_formations\Reperer la personne vulnérable au suicide 
DSI 
Voir le tableau « Formations en prévention du suicide pour le personnel infirmier, PAB, PAV et ASSS ». 
 Formation « La problématique suicidaire chez les 13 ans et moins : Mieux comprendre pour mieux intervenir ». 

R:\5 - Commun\53 Inscription_formations\Suicide\La problématique suicidaire chez les 13 ans et moins 
 Formation donnée par l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec (OIIQ) : Évaluation du risque suicidaire de 

l’enfant de 12 ans et moins : Évaluation du risque suicidaire de l’enfant de 12 ans et moins | OIIQ. 
 
RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Intervenants/employés ciblés dans toutes les directions et formés au Repérage/Dépistage : 

- Procéder au repérage/dépistage tel que requis (vérifier la présence d’idées suicidaires) (1er niveau de 
formation) et de mettre en place des mesures de protection; 

- Appliquer la trajectoire convenue et s’assurer que l’usager recevra une évaluation complète dans les délais 
requis, dans les cas de repérage/dépistage positifs; 

- Connaître les services et ressources disponibles en Chaudière-Appalaches, notamment le numéro 
1-866-APPELLE pour toute situation de crise suicidaire; 

- Recevoir la formation appropriée et l’appliquer. 
Personnel d’encadrement clinico-administratif : 

- Soutenir les intervenants et employés concernés dans leur rôle de repérer/dépister; 
- Participer aux différents comités d’amélioration continue lors d’événement pouvant avoir des conséquences 

majeures. 
Spécialiste en activité clinique (SAC) chargé du dossier régional suicide de la DSM-SPPDC : 

- Soutenir le personnel d’encadrement clinico-administratif pour le maintien des bonnes pratiques en matière 
de repérage - dépistage; 

- Soutenir les gestionnaires pour le déploiement de la formation Repérage. 
Gestionnaires : 

- Prévoir ce volet de formation au PDRH de la direction; 
- Assurer la mise en place des pistes de solutions proposées lors de comité d’amélioration continue. 

 
DIRECTIONS EN LEADERSHIP 
DSM – SPPDC et DSI-VPPDC: Pour la définition et conformité des pratiques, le développement des compétences et 
l'amélioration des pratiques professionnelles, interprofessionnelles et transversales en matière d'intervention auprès 
de la personne vulnérable au suicide ou en détresse. 
DRH : Pour le déploiement et la gestion des formations organisationnelles. 
DSPu : Pour la formation aux partenaires de la communauté. 

https://fcp.rtss.qc.ca/enrol/index.php?id=6026
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/AIDE_D%C3%A9cision_DSI.pdf
https://www.oiiq.org/formation/detail/-/formation/FOL2044/evaluation-du-risque-suicidaire-de-l%E2%80%99enfant-de-12-ans-et-moins
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DIRECTIONS CONCERNÉES 
DPJ, DPJeunesse, DPSMD, DPDAR, DCSADPC, DHPSAPA, DSP incluant GMF, DSI, DSM. 
 
PARTICULARITÉS 
Prévoir la mobilisation des parents lorsque la clientèle jeunesse est concernée. 
Dans certains programmes, un dépistage systématique est demandé lors de l’admission d’un usager en 
hébergement (DHPSAPA, DCSADPC, hébergement de crise en santé mentale et en dépendances). 
 
OUTILS EXISTANTS 
Pour les intervenants formés : 
 Aide-mémoire remis aux participants à la formation « Repérer la personne vulnérable au suicide et appliquer les 

mesures de protection requises ». 
Pour tous : 
 https://commissionsantementale.ca/resource/consommation-dalcool-et-suicide-fiche-dinformation/; 
 Aide-mémoire : Outil pour les proches et Outil pour les personnes en détresse. 
DPJ et DPJeunesse : 
 Moments critiques et événements précipitants pour les jeunes hébergés (INESSS); 
 Protocoles existants à la DPJ et DPJeunesse : pour l’interne et l’externe. 
DSI : 
 Outils de l’AQIISM; 
 Outil clinique AQIISM : Prévention et gestion des conduites suicidaires en milieu hospitalier; 
 Outil de dépistage des risques suicidaires de ASQ; 
 Protocole infirmier : PROINF-DSI-020. Prévention et gestion des conduites suicidaires; 
 Protocole infirmier : PROINF-DSI-06 Prévention et gestion des conduites suicidaires chez un usager adulte des 

unités de courte durée; 
 Protocole infirmier : PROINF-DSI-022. Prévention et gestion des conduites suicidaires en pédopsychiatrie; 
 Guide clinique sur la détection et le dépistage du risque suicidaire chez un usager séjournant à l’URFI; 
 Tous ces protocoles et outils sont disponibles sur l’application Web Share Point – Outils cliniques. 
DHPSAPA : 
 Algorithme – Risque suicidaire (CHSLD et MDAA) – Détecter/repérer la personne suicidaire; 
 Algorithme – Dépistage du risque suicidaire (CHSLD et MDAA) spécifique à l’infirmière et à l’infirmière auxiliaire; 
 Outil de sensibilisation – Repérer et agir face au suicide en CHSLD et MDAA; 
 Capsule prévention du suicide – Mise en situation (CHSLD et MDAA); 
 Guide clinique sur la détection et le dépistage à l’usage de l’équipe de soins infirmiers en CHSLD/MDAA (à 

paraitre). 
DCSADPC et DHPSAPA : 
 Vidéo de sensibilisation pour les intervenants œuvrant auprès des aînés (Dre Michèle Morin, gériatre). 

 
RÉFÉRENCES 
Rassy, J., Lesage, A., Larue, C., Labelle, R. et Consortium (2022). Protocole SécUrgence : Un protocole d’évaluation 
et d’accompagnement des personnes à risque de suicide dans les urgences du Québec.

https://commissionsantementale.ca/resource/consommation-dalcool-et-suicide-fiche-dinformation/
https://www.cisssca.com/clients/CISSSCA/Professionnels__M%C3%A9decins_et_partenaires/Pr%C3%A9vention_promotion/Pr%C3%A9vention_suicide/Outils/Fiche_entourage.pdf
https://www.cisssca.com/clients/CISSSCA/Professionnels__M%C3%A9decins_et_partenaires/Pr%C3%A9vention_promotion/Pr%C3%A9vention_suicide/Outils/Fiche_personne.pdf
https://www.inesss.qc.ca/fileadmin/doc/INESSS/Rapports/ServicesSociaux/Aide-memoire_Risque-suicidaire.pdf
https://aqiism.org/wp-content/uploads/Outil-clinique-D%C3%A9tection-des-personnes-%C3%A0-risque-suicidaire-.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/Prevenir_le_suicide/ALG_DHPSAPA_Detecter_Reperer_Risque_suicidaire_2023-02-03.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/Prevenir_le_suicide/ALG_DHPSAPA_Depistage_Risque_suicidaire_2023-01-31.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/Prevenir_le_suicide/ALG_DHPSAPA_Depistage_Risque_suicidaire_2023-01-31.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/Prevenir_le_suicide/CAPS_suicide_2023.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/Prevenir_le_suicide/CAPS_suicide_2023.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=mYsjECzQvTE
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FICHE 7 - Estimer/évaluer le risque suicidaire 
chez les jeunes de 5 à 13 ans 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
Les enfants qui présentent des idées ou des gestes suicidaires et leur entourage ont besoin d’une aide bienveillante 
et d’un soutien adapté à leur réalité. Les intervenants travaillant auprès d’un enfant à risque suicidaire doivent agir à 
la fois sur les facteurs de vulnérabilité au suicide (ex.: famille vivant dans un contexte de négligence, un proche d’une 
personne décédée par suicide) et sur les stresseurs qui déclenchent sa détresse actuelle (ex. : intimidation, rejet, 
échecs scolaires, conflits, placement), tout en soutenant ses forces pour le protéger. Chez les jeunes âgés de 13 ans 
et moins, le nombre de décès par suicide est un phénomène peu fréquent, mais ceci doit être interprété avec 
précaution puisqu’ils peuvent être associés à des accidents. 
L’intervention est réalisée dans la perspective de résorber l’épisode suicidaire actuel et de réduire le risque de 
récidive à moyen et long terme. Un processus clinique est proposé et il se décline en trois dimensions transversales 
à l’intervention et en cinq étapes évolutives et flexibles qui doivent être adaptées à chacune des situations. 

Processus clinique 

Source : MSSS (2021) 

OBJECTIFS DE LA MESURE 
Les objectifs de la mesure sont ceux que l’on retrouve dans le Guide de soutien pour intervenir auprès d’un enfant de 
5 à 13 ans à risque suicidaire (p. 5) : 
 Favoriser le bien-être émotionnel, social, mental et physique de l’enfant en demeurant à l’écoute de sa 

souffrance et en recherchant avec lui des solutions concrètes pour aller mieux; 
 Protéger l’enfant d’un passage à l’acte suicidaire en analysant les différents éléments qui influencent le risque 

suicidaire et en mettant en place un plan d’action dans l’immédiat; 
 Résorber l’épisode suicidaire actuel et prévenir les idées et les gestes suicidaires dans l’avenir. 
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PRATIQUES ATTENDUES 
Une intervention précoce et adéquate auprès de l’enfant contribue à réduire les risques de détresse et de 
passage à l’acte plus tard dans la vie, notamment à l’adolescence; 
Une intervention en présentiel auprès de l’enfant et sa famille est requise : seul avec l’enfant, seul avec une 
personne significative (parent ou autre adulte de confiance); 
L’entretien clinique auprès d’un enfant à risque suicidaire et de sa famille doit se réaliser le plus rapidement 
possible à la suite de l’identification de propos ou de gestes suicidaires; 
Il est essentiel de mobiliser les parents et de les soutenir tout au long du processus d’évaluation, puisque 
ceux-ci ont une grande influence sur la situation de leur enfant; 
Tout au long du processus d’intervention, il est nécessaire d’intervenir en collaboration avec l’enfant, son 
entourage et les autres professionnels de la santé et des services sociaux ou du milieu de garde, le milieu 
scolaire, le milieu communautaire impliqué 
auprès d’eux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
Tous les jeunes âgés de 5 à 13 ans à risque suicidaire et leur entourage (ex. : parents, tuteur ou autre adulte 
responsable comme en ressource de type familial). 
 
FORMATIONS REQUISES OU ASSOCIÉES 
 Formation « La problématique suicidaire chez les 13 ans et moins : Mieux comprendre pour mieux intervenir ». 

R:\5 - Commun\53 Inscription_formations\Suicide\La problématique suicidaire chez les 13 ans et moins 
 Formation donnée par l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec (OIIQ) : Évaluation du risque suicidaire de 

l’enfant de 12 ans et moins : Évaluation du risque suicidaire de l’enfant de 12 ans et moins | OIIQ. 
 
RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Intervenants des directions cliniques DPJeunesse et DPDAR : 

- S’assurer d’avoir les consentements requis; 
- Analyser ou poursuivre l’analyse du risque et accompagner l’enfant et son entourage dans la gestion de 

l’épisode suicidaire;

Source : MSSS (2021) 

https://www.oiiq.org/formation/detail/-/formation/FOL2044/evaluation-du-risque-suicidaire-de-l%E2%80%99enfant-de-12-ans-et-moins
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- Appliquer les concepts clés de la formation; 
- Appliquer les protocoles, trajectoires en vigueur dans leur direction respective. 

Intervenants de la direction de la protection de la jeunesse (incluant centre de réadaptation pour jeunes en difficulté 
d’adaptation) : 

- Analyser ou poursuivre l’analyse du risque et accompagner l’enfant et son entourage dans la gestion de 
l’épisode suicidaire; 

- Mettre en place un filet de sécurité; 
- Appliquer le protocole approprié selon le secteur. 

Intervenants 24/7 (Info-Social 811, 1-866-APPELLE, AAOR et Urgence-Détresse) : 
- Analyser sommairement la situation auprès du jeune et de son entourage; 
- Mettre en place un filet de sécurité; 
- Référer au programme clinique concerné. 

Personnel d’encadrement clinico-administratif : 
- Soutenir les intervenants dans l’application de leurs rôles et responsabilités. 

Spécialiste en activité clinique (SAC) chargé du dossier régional suicide de la DSM-SPPDC : 
- Soutenir le personnel d’encadrement clinico-administratif pour le maintien des bonnes pratiques en matière 

d’évaluation; 
- Soutenir les gestionnaires pour le déploiement de la formation 5 à 13 ans; 
- Participer à la communauté de pratique provinciale et assurer le transfert des connaissances aux équipes 

concernées en collaboration avec le programme jeunesse. 
Agents de promotion de la santé mentale et prévention du suicide (APSM) de la DSPu : 

- Soutenir les milieux jeunesse à créer des environnements bienveillants et favorables à une santé mentale 
positive. 

Gestionnaires : 
- S’assurer que le personnel soit formé et soutenu pour intervenir auprès des enfants selon les bonnes 

pratiques. 
 
DIRECTIONS EN LEADERSHIP 
DPJ et DPJeunesse incluant la pédiatrie et la pédopsychiatrie, et DPDAR pour leurs clientèles respectives. 
DSM – SPPDC et DSI-VPPDC: Pour la définition et conformité des pratiques, le développement des compétences et 
l'amélioration des pratiques professionnelles, interprofessionnelles et transversales en matière d'intervention auprès 
de la personne vulnérable au suicide ou en détresse. 
DRH : Pour le déploiement et la gestion des formations organisationnelles. 
 
DIRECTIONS CONCERNÉES 
DPSMD, DSM, DSI, DSP incluant GMF, DSPu 
 
PARTICULARITÉS 
Pour les jeunes de moins de 14 ans, l’évaluation et l'intervention en présentiel auprès de l'enfant et de son entourage 
sont nécessaires et privilégiées. Dans le cas contraire, la décision doit être appuyée par un cadre de garde. 
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OUTILS EXISTANTS 
 Le guide de soutien pour intervenir auprès d’un enfant de 5 à 13 ans à risque suicidaire (MSSS, 2021); 
 Communauté de pratique 5 à 13 ans : Formulaire d'inscription pour la CdP prévention suicide chez les enfants 

de 5 à 13 ans (office.com); 
 Protocole relatif à l’intervention en santé mentale ou en situation de risque suicidaire pour les jeunes vivant en 

milieu familial ou en milieu substitut (RTF) sous la loi de la protection de la jeunesse (LPJ); 
 Guide de pratique relié au Protocole relatif à l’intervention en santé mentale ou en situation de risque suicidaire 

pour les jeunes hébergés en centre de réadaptation ainsi que pour leur famille; 
 Protocole infirmier : Prévention et gestion des conduites suicidaires en pédopsychiatrie; 
 Protocole d'intervention en situation de problématique suicidaire de la DPDAR (2020). 
 
RÉFÉRENCES 
Centre de réadaptation en déficience intellectuelle Chaudière-Appalaches (2010). Processus clinique. Cadre de 
référence soutenant l’offre de services spécialisés du CRDI Chaudière-Appalaches; 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Capitale nationale (2022). La problématique 
suicidaire chez les 13 ans et moins : Mieux comprendre pour mieux intervenir. Formation; 
Maltais, N., Genest, C., Larue C. (2021). Document PowerPoint Comprendre le sens de la détresse des enfants à 
risque suicidaire pour mieux assurer leur sécurité; 

Maltais, N., Genest, C., Larue, C., Gagnon, M. & Brown, J. (2019). Évaluation du risque suicidaire de l’enfant de 
12 ans et moins. Perspective infirmière, 16 (2), 54-61; 
MSSS (2021). Guide de soutien pour intervenir auprès d’un enfant de 5 à 13 ans à risque suicidaire, 75 p. 
 
 

 

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2021/21-825-03W.pdf
https://forms.office.com/pages/responsepage.aspx?id=KP7hBotfdUC_bK4kvhp5kjQXDn0gZFtIjkjpbCBEp79UQzBYNExVVEkySU9HMFFUTERQUDNZMlFKNC4u
https://forms.office.com/pages/responsepage.aspx?id=KP7hBotfdUC_bK4kvhp5kjQXDn0gZFtIjkjpbCBEp79UQzBYNExVVEkySU9HMFFUTERQUDNZMlFKNC4u
http://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2018/18-839-03W.pdf
http://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2018/18-839-03W.pdf


 

 

FICHE 8 - Estimer/Évaluer le risque suicidaire chez les 
14 ans et plus, incluant les particularités DI-TSA et 
SAPA 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
Les intervenants sociaux et certaines infirmières du CISSS de Chaudière-Appalaches ont à développer leurs 
compétences pour évaluer de façon adéquate les personnes suicidaires, en considérant les facteurs de risque qui 
peuvent augmenter le risque de passage à l’acte et les facteurs de protection qui, à l’inverse, peuvent le diminuer. 
L’évaluation du risque de passage à l’acte suicidaire documente le contexte suicidaire et les leviers d’intervention sur 
lesquels l’intervenant pourra s’appuyer pour aider l’usager. Elle travaille l’ambivalence, suscite l’espoir et facilite la 
mise en place d’un filet de sécurité. Des outils d’aide à la décision sont disponibles afin de soutenir le jugement 
clinique de l’intervenant. Selon les résultats de l’évaluation globale, un niveau de risque de passage à l’acte va être 
déterminé par l’intervenant et permettre d’adapter le suivi requis. Voir les fiches 16 (suivi court terme) et 19 (suivi 
étroit). 
*Les intervenants sociaux sont formés à l’estimation de la dangerosité d’un passage à l’acte suicidaire alors que pour 
les infirmières, il s’agit de l’évaluation du risque suicidaire. Dans cette fiche, le terme « Évaluation » sera utilisé pour 
faciliter la lecture. 
 
OBJECTIFS DE LA MESURE 
 Augmenter la probabilité que les personnes suicidaires soient aidées le plus justement possible afin de traverser 

ces états critiques avec sécurité et bienveillance; 
 Outiller concrètement les intervenants sociaux du CISSS de Chaudière-Appalaches et de la communauté ainsi 

que les infirmières à intervenir auprès de la personne suicidaire et ses proches; 
 Uniformiser les bonnes pratiques dans toutes les directions, tel que requis par la Pratique organisationnelle 

requise (POR Suicide) en vertu des normes de qualité-sécurité applicables dans le réseau; 
 Diminuer le taux de suicide et de tentatives de suicide sur le territoire de Chaudière-Appalaches. 
 
PRATIQUES ATTENDUES 

Les intervenants des différentes professions et milieux de pratique utilisent un langage commun lorsqu’on parle 
d’estimation/d’évaluation du risque suicidaire chez la personne de 14 ans et plus; 
La grille d’estimation de la dangerosité du passage à l’acte suicidaire est l’outil d’intervention incontournable : 
les sept critères sont des leviers d’intervention pour susciter l’espoir et travailler l’ambivalence et le 
repositionnement vers la vie; 
L’approche orientée vers les solutions est privilégiée lors de l’intervention auprès des personnes suicidaires; 
L’implication d’un proche ou parent de la personne suicidaire est primordiale pour soutenir la protection de la 
personne; 
La mise en œuvre des stratégies d’intervention et de suivi est consignée dans le rapport d’intervention ou le 
protocole concerné selon le cas. 
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CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
Tous les usagers âgés de 14 ans et plus présentant ou ayant présenté des propos, des idées et/ou des 
comportements suicidaires. 
 
FORMATIONS REQUISES OU ASSOCIÉES 
 Intervenir auprès de la personne suicidaire à l’aide des bonnes pratiques (AQPS, 3 jours) 

R:\5 - Commun\53 Inscription_formations\INTERVENIR AUPRÈS DE LA PERS. SUICIDAIRE 
OU 
 L'intervention auprès des personnes ayant une DI-TSA qui manifestent des comportements suicidaires 

(Formation maison par DPDAR, 2 jours) 
R:\5 - Commun\53 Inscription_formations\1-DPDAR\Evaluation du risque suicidaire 

OU 
 Pour les intervenants sociaux en jeunesse : Intervenir auprès de la personne suicidaire à l’aide de bonnes 

pratiques – déclinaison jeunesse (14 à 18 ans), 3 jours. 
ET 
 Pour les intervenants jeunesse en réadaptation, ajout de : Les adolescents de 14 ans et plus vulnérables au 

suicide – notre rôle et notre responsabilité, Formation RUIJ, 2 jours. 
 Pour les infirmières, DSI : Prévention et gestion des conduites suicidaires (durée variable selon type d’emploi) 

R:\5 - Commun\53 Inscription_formations\Prevention_gestion_conduites_suicidaires. 
 Pour les infirmières cliniciennes, DSP. Formation de 7 heures : R:\5 - Commun\53 Inscription_formations\1-

DSP\Reperer la personne vulnerable au suicide (4 h). 
 
RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Intervenants dûment formés : 

- Évaluer tout usager ayant présenté des propos, des idées et/ou des comportements suicidaires; 
- Appliquer les outils reconnus (protocoles infirmiers ou le rapport d’intervention auprès de la personne 

suicidaire); 
- Mettre en place un filet de sécurité et faire le lien avec les proches et/ou les intervenants, lorsque requis, 

incluant des services dans la communauté; 
- Référer au responsable de l’encadrement professionnel au besoin. 

Personnel d’encadrement clinico-administratif : 
- Soutenir les intervenants dans l’application de ses rôles et responsabilités; 
- Référer au SAC chargé du dossier régional suicide au besoin. 

Spécialiste en activité clinique (SAC) chargé du dossier régional suicide de la DSM-SPPDC : 
- Soutenir le personnel d’encadrement clinico-administratif pour le maintien des bonnes pratiques en matière 

d’évaluation. 
Gestionnaires : 

- S’assurer que le personnel concerné soit formé et soutenu pour procéder à l’évaluation selon les bonnes 
pratiques; 

- Planifier au PDRH les requis de formations en fonction des besoins de la direction. 
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DIRECTIONS EN LEADERSHIP 
DSM – SPPDC et DSI-VPPDC: Pour la définition et conformité des pratiques, le développement des compétences et 
l'amélioration des pratiques professionnelles, interprofessionnelles et transversales en matière d'intervention auprès 
de la personne vulnérable au suicide ou en détresse. 
DRH : Pour le déploiement et la gestion des formations organisationnelles. 
 
DIRECTIONS CONCERNÉES 
DPJ, DPJeunesse, DPSMD, DPDAR, DCSADPC, DHPSAPA, DSM, DSI, DSP incluant GMF 
 
PARTICULARITÉS 
Si le jeune de 14 ans et plus a besoin d’être protégé de lui-même et que ses parents/tuteurs ne sont pas en mesure 
de le faire, le cadre de garde de la DPJ est sollicité afin d’orienter l’intervention. 
 
OUTILS EXISTANTS 
Pour les intervenants formés : Rapport d’intervention auprès de la personne suicidaire 
DPJ et DPJeunesse : 
 Protocole relatif à l’intervention en santé mentale ou en situation de risque suicidaire pour les jeunes vivant 

en milieu familial ou en milieu substitut (RTF) sous la loi de la protection de la jeunesse (LPJ); 
 Protocole clinique relatif à l’intervention en santé mentale ou en situation de risque suicidaire pour les 

jeunes hébergés en centre de réadaptation; 
 Protocole infirmier : Prévention et gestion des conduites suicidaires en pédopsychiatrie. 

DPDAR : 
 Protocole d’intervention en situation de problématique suicidaire. 

DSI : 
 Protocoles infirmiers : Prévention et gestion des conduites suicidaires (psychiatrie, santé physique et URFI, 

pédo) : disponible sur l’application Web Share Point – Outils cliniques. 
DHPSAPA : 
 Les travailleurs sociaux sont formés et utilisent le rapport d’intervention. 

DCSADPC : 
 Développer un algorithme pour le SAD (à venir). 

DSP – GMF : 
 Trajectoire de service pour la clientèle en GMF à risque suicidaire. 

 
RÉFÉRENCES 
Association québécoise de prévention du suicide (AQPS) Site internet : https://www.aqps.info/se-former/ 
Pratique organisationnelle requise (POR Suicide) d’Agrément Canada. 
Agrément Canada (2021) Pratiques organisationnelles requises –  Livret 2021, Programme Qmemtum Québec.  
 

http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/8404_Rapport_d_intervention_aupr%C3%A8s_de_la_personne_suicidaire.pdf
https://www.aqps.info/se-former/


 

 

FICHE 9 - Estimer le risque d’homicide 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
Bien que l’estimation du risque d’homicide est davantage associée à la prévention en matière de violence conjugale 
et familiale, il est difficile de la dissocier de la prévention du suicide. « Une estimation du niveau de risque d’homicide 
doit être réalisée dès qu’une personne admet avoir des idées suicidaires, ou encore présente plusieurs facteurs de 
risque contextuels tels qu’un contexte de séparation, de harcèlement, de violence ou de jalousie, un conflit intense 
avec une autre personne, ou un conflit lié à la garde d’enfants. » (CRAIP, 2015). 
 
OBJECTIF DE LA MESURE 
 Permettre d’estimer le niveau de risque pour les homicides intrafamiliaux et certains homicides extrafamiliaux 

pour éviter des victimes collatérales. 
 

PRATIQUES ATTENDUES 
Après avoir procédé à l’estimation du risque suicidaire, dès qu’il y a présence d’un risque d’homicide, une 
intervention est réalisée en vue de diminuer le niveau de risque; 
L’estimation du risque d’homicide se fait selon une cueillette d’informations auprès de la personne et de son 
entourage. 

 
CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
Tous les usagers âgés de 18 ans et plus présentant ou ayant présenté des propos, des idées et/ou des 
comportements suicidaires. 
 
FORMATIONS REQUISES OU ASSOCIÉES 
 Formation provinciale sur l’Estimation et la gestion du risque d’homicide (11h45 hybride - en présentiel et en 

ligne ENA ID 1892 : R:\5 - Commun\53 Inscription_formations\Estimation gestion risque homicide); 
 Formation Estimation et gestion du risque d’homicide pour les infirmiers et infirmières : R:\5 - Commun\53 

Inscription_formations\Estimation gestion risque homicide. 
 Formation pour les équipes DPDAR à venir au printemps (grille du CRAIP adaptée). 
 
RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Intervenants dûment formés : 

- Identifier les usagers vulnérables et s’assurer de questionner rapidement les intentions de gestes 
d’homicide; 

- Appliquer les outils reconnus; 
- Gérer le risque, c’est-à-dire mettre des interventions en place afin de faire baisser le risque et de protéger la 

ou les personnes concernées; 
- Se référer au responsable de l’encadrement professionnel au besoin. 

Personnel d’encadrement clinico-administratif : 
- Soutenir les intervenants dans l’application de ses rôles et responsabilités; 
- Encourager les intervenants à maintenir leurs connaissances à jour; 
- S’assurer du transfert des connaissances sur les différentes consignes à appliquer; 
- Référer à l’APPR responsable du dossier violence conjugale au besoin.

 

  

https://fcp.rtss.qc.ca/blocks/algoliasearch/resultats.php?prod_ENA%5Bquery%5D=estimation%20risque%20homicide;
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Agent de planification, de programmation et de recherche (APPR), responsable du dossier violence conjugale de la 
DPSMD : 

- Soutenir les responsables de l’encadrement professionnel pour le maintien des bonnes pratiques en matière 
d’évaluation. 

Gestionnaires : 
- S’assurer que le personnel concerné soit formé et soutenu pour procéder à l’évaluation selon les bonnes 

pratiques; 
- Identifier au PDRH de leur direction les formations requises. 

 
DIRECTION EN LEADERSHIP 
DSM – SPPDC et DSI-VPPDC: Pour la définition et conformité des pratiques, le développement des compétences et 
l'amélioration des pratiques professionnelles, interprofessionnelles et transversales en matière d'intervention auprès 
de la personne vulnérable au suicide ou en détresse. 
DRH : Pour le déploiement et la gestion des formations organisationnelles. 
 
DIRECTIONS CONCERNÉES 
DPJ, DPJeunesse, DPSMD, DPDAR, DHPSAPA, DCSADPC, DSP incluant GMF, DSM, DSI. 
 
PARTICULARITÉS 

 
OUTILS EXISTANTS 
Pour les intervenants formés : 
 Guide d’estimation et de gestion du risque d’homicide (CRAIP, 2015); 
 Outil d’estimation et de gestion du risque d’homicide (CRAIP, 2015). 
 
RÉFÉRENCES 
Anne-Michel Gauthier (2021). Intervenir auprès d’une personne présentant des idées d’homicide : pour une 
intervention visant à assurer la sécurité de tous, sans pour autant oublier la détresse vécue par la personne. T.S., 
Centre de recherche appliquée en intervention psychosociale, INTERVENTION 2021, numéro 152. 
Laforest, C. et Racine, J. (2015). Formation provinciale sur l’estimation et la gestion du risque d’homicide : destinée 
aux intervenants psychosociaux du Réseau de la santé et des services sociaux ainsi qu’aux partenaires 
concernés [Manuel du formateur]. CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean. 
Racine, J. (2015). Guide d’estimation et de gestion du risque d’homicide : destiné aux intervenants psychosociaux du 
Réseau de la santé et des services sociaux ainsi qu’aux partenaires concernés [Manuel du participant]. CIUSSS du 
Saguenay–Lac-Saint-Jean. 
 
 

 

http://msssa4.msss.gouv.qc.ca/intra/formres.nsf/f7f6e601c73ef53b85256e1a006ba71f/09a4dbcc960d510d8525818e0068c9c6?OpenDocument


 

 

FICHE 10 - Recommander des outils d’autogestion des 
idées suicidaires 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
L’autogestion en lien avec les idées suicidaires consiste à favoriser son propre rétablissement à travers de petites 
actions mises en place quotidiennement pour améliorer sa santé mentale. 
Cette mesure bonifie l’offre de service en Chaudière-Appalaches en ajoutant différents outils à la disposition des 
usagers qui pensent au suicide. 
 
OBJECTIFS DE LA MESURE 
- Promouvoir des outils accessibles (voir section « Outils » ci-dessous) aux personnes pouvant en bénéficier, 

soit : 
o ceux qui adhèrent plus difficilement à l’offre de service régulière; 
o ceux en attente de prise en charge; 
o ceux intéressés à travailler en complément des interventions; 
o ceux désirant consolider leur rétablissement. 

 
PRATIQUES ATTENDUES 

Les intervenants du CISSS de Chaudière-Appalaches connaissent et utilisent les outils technologiques 
disponibles en complément des interventions; 
L’utilisation de ces outils favorise l’implication des usagers dans leur démarche de rétablissement; 
Les intervenants accompagnent les usagers au besoin afin d’assurer une bonne compréhension de l’outil, de 
ses limites et ainsi maximiser leur efficacité. 

 
CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
Tous les usagers présentant ou ayant présenté des propos, des idées ou comportements suicidaires. 
 
FORMATION REQUISE OU ASSOCIÉE 
 Capsule d’information destinée aux intervenants – présentation de SUICIDE.CA : 

https://www.youtube.com/watch?v=DBVcJc4PtVw. 
 
RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Intervenants 24/7 (Info-Social 811, 1-866-APPELLE, AAOR, Urgence–Détresse) : 

- S’approprier et promouvoir ces outils auprès des usagers qui pourraient en bénéficier. 
Intervenants : 

- S’approprier et promouvoir ces outils auprès des usagers qui pourraient en bénéficier. 
Agents de promotion de la santé mentale et prévention du suicide (APSM) de la DSPu : 

- Promouvoir ces outils aux partenaires et citoyens via les tables de concertation et activités dans la 
communauté. 

Personnel d’encadrement clinico-administratif et gestionnaires : 
- Informer les équipes de l’existence de ces outils complémentaires à l’offre de service.

https://www.youtube.com/watch?v=DBVcJc4PtVw
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DIRECTION EN LEADERSHIP 
DSPu 
 
DIRECTIONS CONCERNÉES 
DPJ, DPJeunesse, DPSMD, DPDAR, DCSADPC, DHPSAPA, DSM, DSI, DSP incluant GMF 
 
PARTICULARITÉS 
Faire preuve de prudence, car ces outils ne sont pas nécessairement appropriés à tous (ex. : littératie numérique) et 
ne peuvent pas remplacer une évaluation ou une intervention professionnelle lorsque requis. 
 
OUTILS EXISTANTS 
 Site web : https://suicide.ca/ 

Application pour les téléphones intelligents : Mes outils 
 Également disponible, portail régional « Outils et trucs pour une meilleure santé psychologique » : https://sante-

psychologique.ca/: 
- Quiz « Comment je me sens? »; 
- Outils et références recommandés selon le résultat au Quiz et le groupe d’âge/caractéristiques; 
- Infolettres transmises régulièrement aux abonnés : ressources disponibles pour aller mieux; 
- Blogue. 

 
RÉFÉRENCES 
Gouvernement du Québec (2022). Stratégie nationale de prévention du suicide – Rallumer l’espoir. 82 pages. 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf. 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (à paraitre). Guide des bonnes pratiques à l’intention des gestionnaires 
(titre provisoire). 
 

https://suicide.ca/
https://sante-psychologique.ca/
https://sante-psychologique.ca/
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf


 

 
 

 

 

FICHE 11 - Prévoir du soutien psychosocial lors 
d’événements de sécurité civile 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
Lors de situations d’urgence (ex. : accident impliquant plusieurs victimes), de sinistre (ex. : feu, explosion) ou 
d’événement météorologique extrême (ex. : inondations, feux de forêt), la sécurité civile déploie ses interventions, 
incluant du soutien psychosocial. En effet, ces événements peuvent créer ou exacerber des facteurs de risque liés 
au suicide comme l’isolement, l’insécurité financière, les pertes d’emploi, l’accès à des moyens létaux, la 
consommation abusive d’alcool, la violence conjugale, les barrières d’accès aux soins, la détresse psychologique ou 
les symptômes de troubles mentaux (INSPQ, 2020). Les personnes qui cumulaient déjà des facteurs de vulnérabilité 
(clientèle fragilisée) avant l’événement seraient plus à risque de comportements suicidaires. Dans cette optique, 
notre région s’est dotée d’une mesure de soutien psychosocial à mettre de l’avant lorsque surviennent de tels 
événements.  
 
OBJECTIFS DE LA MESURE 
 Soutenir les personnes et les populations victimes d’un événement de sécurité civile en leur offrant du soutien et 

des services le plus tôt possible; 
 Offrir les premiers secours psychologiques à la population touchée en complément des services plus formels du 

CISSS de Chaudière-Appalaches et du milieu communautaire; 
 Suivre l’évolution du bien-être psychologique d’une population victime d’un événement de sécurité civile. 

 
PRATIQUES ATTENDUES 

Les quatre dimensions de l’intervention psychosociale en contexte de sécurité civile se déploient : la prévention, 
la préparation, l’intervention (par la phase immédiate et transitoire) et le rétablissement du milieu; 
En plus de l’intervention précoce, un soutien psychologique est offert aux populations touchées selon les 
besoins; 
Les principes de base de l’intervention de rétablissement sont appliqués : garder une démarche pro active 
(intervention de proximité), cibler toutes les dimensions (sociales, communautaires, familiales et individuelles), 
favoriser l’autonomie et privilégier le partenariat; 
L’implication citoyenne de la population touchée est mise de l’avant. Les citoyens sont invités à rester vigilants 
aux signes de détresse chez leurs proches : 
- Promouvoir un discours inclusif envers tous les groupes, communautés et générations; 
- Favoriser la participation et l’engagement des personnes les plus touchées par l’événement; 
- Encourager l’entraide collective. 

 
CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
La population de Chaudière-Appalaches touchée par un événement de sécurité civile. 
 
FORMATION REQUISE OU ASSOCIÉE 
 Formation provinciale sur l’intervention psychosociale en contexte de sécurité civile donnée par des formateurs 

du CISSS de Chaudière-Appalaches formés par le CRAIP (Centre de recherche appliquée en intervention 
psychosociale) : R:\5 - Commun\53 Inscription_formations\Sécurite civile. 
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RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Intervenants formés à l’intervention psychosociale en contexte de sécurité civile : 

- Procéder au repérage (connaître les groupes à risque (clientèles vulnérables : fragilisées, défavorisées, 
exposées) et de mettre en place des mesures de protection; 

- Participer à l’une ou l’autre des stratégies d’intervention telles que : activité d’information collective, 
consultation téléphonique, SIP (séance d’intervention psychosociale), suivi psychosocial, relance 
téléphonique; 

- Demander l’autorisation de la personne pour le partage d’informations entre les intervenants de l’interne ou 
entre les diverses organisations; 

- Documenter leur intervention et partager rigoureusement l’information entre eux selon la méthode SPER; 
- Connaître les services et ressources disponibles en Chaudière-Appalaches, notamment le numéro 

1-866-APPELLE pour toute situation de crise suicidaire; 
- Collaborer avec les différents partenaires selon les besoins exprimés par ces derniers selon l’état de 

situation. 
Personnel d’encadrement clinico-administratif : 

- Planifier et déployer les interventions à réaliser en collaboration avec le conseiller-cadre en sécurité civile; 
- Soutenir les intervenants dans l’application de leurs rôles et responsabilités. 

Spécialiste en activité clinique (SAC) chargé du dossier régional suicide de la DSM-SPPDC : 
- Soutenir le personnel d’encadrement clinico-administratif et le comité d’intervention en contexte de sécurité 

civile pour le maintien des bonnes pratiques en matière d’intervention psychosociale en contexte de sécurité 
civile sous l’angle de l’intervention de crise de première ligne et de la clientèle suicidaire. 

Comité d’intervention en contexte de sécurité civile* : 
- Identifier les priorités d’actions en contexte de formation et du soutien psychosocial pour les événements de 

sécurité civile et répond ainsi rapidement aux enjeux qui surviennent. 
Conseiller-cadre en sécurité civile et services préhospitaliers d’urgence : 

- S’assurer que les partenaires ont une compréhension partagée des rôles de chacun en lien avec le soutien 
psychosocial en contexte de sécurité civile; 

- Coordonner, planifier et déployer les interventions à réaliser en collaboration avec le cadre de garde. 
Gestionnaires : 

- Planifier cette formation au PDRH de leur direction. 
Partenaires : Municipalités du territoire de Chaudière-Appalaches, MRC, Ministère de la Sécurité publique, Service 
de police, Croix Rouge, Partenaires communautaires à l’hébergement de crise, Ambulances, pompiers : 

- Connaître et appliquer leurs rôles convenus pour soutenir la population en contexte de sécurité civile. 
 

DIRECTIONS EN LEADERSHIP 
DG – Sécurité civile et service préhospitalier d’urgence : pour la coordination de la mesure de soutien en 
collaboration avec les directions concernées et les partenaires; 
DPSMD – Pour l’accessibilité aux services AAOR et urgence détresse (UD) 
DRH : Pour le déploiement et la gestion des formations organisationnelles. 
 
DIRECTIONS CONCERNÉES 
DSPu, DPSMD  
Tous les intervenants cliniques du CISSS de Chaudière-Appalaches qui sont volontaires pour les mesures 
d’urgence, provenant de : DPJ, DPJeunesse, DPSMD, DPDAR, DHPSAPA, DCSADPC, DSP, DSM-SPPDC. 
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PARTICULARITÉS 
 Au besoin, une séance d’intervention psychosociale (SIP) est déployée, soit une rencontre de groupe structurée 

qui : 
- Vise principalement à transmettre aux participants de l’information de base sur : l’événement, les réactions 

psychosociales et leur normalité, les services disponibles; 
- Permet aux personnes sinistrées de se rencontrer, d’échanger et de faire le point sur leurs réactions dans 

un cadre adapté et sécuritaire; 
- Se tient lorsqu’il y a présence de conséquences importantes occasionnées par le sinistre sur les plans 

personnels et collectifs; 
- Est de nature communautaire (repérage, travail de proximité); 
- N’est pas une séance de débriefing, ni une psychothérapie et ne se veut pas un substitut à ces stratégies 

d’intervention; 
- Est une intervention à court terme, de groupe, axée sur la prévention et l’auto-observation. Elle est 

transitoire et dédiée au rétablissement; 
- Elle vise à renforcer les défenses et si les symptômes persistent ou sont graves, à diriger les participants 

vers une autre ressource. 
 * Le comité d’intervention en contexte de sécurité civile est formé des personnes suivantes : conseiller cadre des 

services préhospitaliers d’urgence, coordonnateur clinico-administratif de la DPSMD, coordonnateur 
professionnel de la centrale régionale Info-Social, spécialiste en activités cliniques chargé du dossier régional 
suicide et des formateurs et formatrices de la formation provinciale sur l’intervention psychosociale en contexte 
de sécurité civile. 

 
OUTILS EXISTANTS 
Pour les intervenants formés : 
 Cahier du participant du CRAIP - Intervention en contexte de sécurité civile; 
 Guide d’évaluation et de planification des services psychosociaux en contexte de sécurité civile, CRAIP; 
 Trajectoire interne du CISSS de Chaudière-Appalaches de communication lors d’un événement de sécurité 

civile et ses annexes (à venir); 
 http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/direction-des-services-techniques/mesures-durgence/; 
 Document provenant de « Services psychosociaux » de la mission Santé comme mentionnée dans l’Offre de 

services sociaux généraux du MSSS15; 
 Premiers secours psychologiques : Formation disponible sur l’intranet PPT; 
 Documents de la boîte à outils pour les intervenants appelés à intervenir à la première phase (à venir); 
 Trousse d’outils pour réduire les impacts psychosociaux des populations touchées par des événements 

météorologiques extrêmes. 
 
RÉFÉRENCES 
CENTRE DE RECHERCHE APPLIQUÉE EN INTERVENTION PSYCHOSOCIALE. (2019), Formation provinciale sur 
l’intervention psychosociale en contexte de sécurité civile : cahier du participant, Saguenay : CIUSSS du 
Saguenay−Lac-Saint-Jean. 
Lessard et coll. (2023) Trousse d’outils pour réduire les impacts psychosociaux des populations touchées par des 
événements météorologiques extrêmes. En ligne. 
Institut national de santé publique. (2020). Prévenir la violence et le suicide dans un contexte de pandémie de 
COVID-19 – quelques pistes. Institut national de santé publique du Québec. 14 pages. 
https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/covid/2994-prevenir-violence-suicide-covid19.pdf 

http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/direction-des-services-techniques/mesures-durgence/
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/direction-des-services-multidisciplinaires/soutien-aux-pratiques-professionnelles-et-developpement-clinique-sppdc/developpement-des-competences/formations/
https://www.arica.uqar.ca/
https://www.arica.uqar.ca/
https://www.arica.uqar.ca/
https://www.arica.uqar.ca/
https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/covid/2994-prevenir-violence-suicide-covid19.pdf


 

 

 

  

FICHE 12 - Être prêt à agir à la suite d’un suicide – 
Postvention 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
Chaque suicide a des répercussions importantes, à la fois sur les proches et les milieux fréquentés par la personne 
décédée, et peut présenter un risque d’effet d’entrainement (contagion), particulièrement chez les jeunes. La 
postvention correspond à l’ensemble des interventions qui se déploient après un suicide dans le milieu où le décès a 
eu lieu et dans les milieux qui étaient fréquentés par la personne décédée. 
Le « Programme de postvention : Être prêt à agir à la suite d’un suicide » (AQPS, 2020) propose une planification 
séquentielle d’interventions permettant d’agir à la fois sur les impacts sur le milieu et sur les individus pour ainsi 
diminuer le risque d’effet d’entrainement. Il se décline en quatre phases et en dix mesures – voir la figure au bas de 
la page. 
 
OBJECTIFS DE LA MESURE 
 Favoriser un retour au fonctionnement habituel pour le milieu touché 

(école, travail, milieu de vie, communauté); 
 Diminuer la souffrance individuelle; 
 Diminuer les risques d’entrainement (contagion); 
 Augmenter le sentiment de sécurité du milieu; 
 Renforcer la capacité des individus à faire face à l’adversité. 

 
PRATIQUES ATTENDUES 
La littérature révèle l’importance de poursuivre les actions au-delà de la période de choc afin de repérer les individus 
vulnérables de façon continue, ce qui pourrait éviter l’effet d’entrainement non seulement à court terme, mais 
également à plus long terme, soit jusqu’à 1 an après l’événement. En effet, les personnes exposées développent des 
symptômes plusieurs semaines après l’événement, bien après la période de choc. 
Les milieux sont prêts à agir à la suite d’un suicide : 

Les personnes responsables d’intervenir sont identifiées et formées; 
Le Programme de postvention : Être prêt à agir à la suite d’un suicide est connu et appliqué lors d’un décès par 
suicide; 
Les dix mesures recommandées sont appliquées afin d’éviter l’effet d’entrainement et favoriser un retour au 
fonctionnement habituel. 

Figure 1 : Les quatre phases et les dix mesures du Programme de postvention 
 

 
 

 

https://www.aqps.info/postvention/pdf/Programme_Postvention_FR_2020_AQPS.pdf
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CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
• Tous les milieux (école, milieu de travail, milieu de vie, communauté) touchés par un décès par suicide; 

• Toutes les personnes autour de la personne décédée par suicide : les groupes suivants feront l’objet 
d’interventions adaptées : 

Groupe 1 : les personnes directement touchées par l’événement; 
Groupe 2 : les personnes vulnérables; 
Groupe 3 : toute la population. 

 
FORMATION REQUISE OU ASSOCIÉE 
 Formation en développement par les Super utilisateurs 
 
RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Info-Social - 811 et 1-866-APPELLE : 

- Recevoir l’information d’un décès par suicide et valider l’information si nécessaire; 
- Aviser le coordonnateur professionnel (cadre de garde soir en dehors des heures ouvrables) afin de 

déclencher l’intervention dès la phase de choc. 
AAOR et Urgence-Détresse : 

- Déployer l’intervention dès la phase de choc et assurer l’analyse, la gestion clinique et la coordination de la 
postvention : voir figure 1; 

- Remettre aux proches la Pochette pour les endeuillés par suicide; 
- Informer/impliquer le programme clinique concerné pour favoriser une co-intervention (ex. : décès d’un 

jeune ou d’un aîné) et/ou pour assurer un suivi; 
- Faire une relance aux usagers ciblés et aux milieux incluant les services internes du CISSS de Chaudière-

Appalaches selon les trajectoires établies (AAOR ou programme clinique concerné); 
- Remplir la fiche d’information pour la vigie des décès par suicide (AAOR). 

Intervenants des directions cliniques concernées : 
- Appliquer le programme de postvention, lorsqu’applicable; 
- Favoriser une pratique collaborative : collègue, coordonnateur et partenaires; 
- Faire une rétraction (rapport) à l’AAOR suite à la postvention. 

Personnel d’encadrement clinico-administratif : 
- Soutenir les intervenants dans l’application d’une postvention, selon les situations et les besoins; 
- Évaluer la pertinence d’une co-intervention pour l’expertise avec la clientèle visée; 
- Accompagner les intervenants vers les services appropriés (PAE, etc.), si besoin. 

Agents de promotion de la santé mentale et prévention du suicide (APSM) de la DSPu : 
- Soutenir, en amont, les milieux à être prêts à agir à la suite d'un suicide (phase Préparation avant 

l’événement), notamment les milieux scolaires. Par exemple, contribuer à la formation du personnel 
concerné en début d’année afin d’assurer le bon fonctionnement du comité de crise en cas de décès; 

- Assurer le soutien à la mise en place de mesures universelles de promotion de la santé mentale au moment 
opportun. 

Super utilisateurs: 
- Soutenir l’implantation du Programme de postvention dans la région; 
- Favoriser le transfert des connaissances avec les autres acteurs qui pourraient être impliqués; 
- Soutenir l’application du programme de postvention dans les milieux, au besoin; 
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- Favoriser le développement des compétences des acteurs impliqués dans l’implantation de protocoles ou 
lors de suicide (ex. : animation d’une communauté de pratique régionale); 

- Participer à la communauté de pratique nationale (développement continu de compétences et favoriser un 
langage commun à travers le Québec). 

Spécialiste en activité clinique (SAC) chargé du dossier régional suicide de la DSM-SPPDC : 
- Soutenir le personnel d’encadrement clinico-administratif pour le maintien des bonnes pratiques de 

postvention; 
- Agir proactivement afin de créer une équipe de postvention régionale, tout en s’assurant que les rôles et 

responsabilités sont clairement définis; 
- Favoriser le développement des compétences des acteurs impliqués dans l’implantation de protocoles ou 

lors de suicide (ex. : animation d’une communauté de pratique régionale). 
Gestionnaires : 

- S’assurer que les intervenants sont formés et outillés pour intervenir lors de postvention; 
- Autoriser une co-intervention inter-directions, lorsque pertinent; 
- S’assurer de la vigie du déroulement de la postvention auprès de leur clientèle respective; 
- S’adresser à la DRHCAJ pour interpeller le PAE en soutien à un milieu impliqué du CISSS de Chaudière-

Appalaches. 
Partenaires (entreprises, scolaires, communautaires) : 

- Réviser annuellement leur protocole de postvention précisant les rôles et responsabilités des différents 
acteurs. 

 
DIRECTIONS EN LEADERSHIP 
DSM – SPPDC : Pour la définition et conformité des pratiques, le développement des compétences et l'amélioration 
des pratiques professionnelles, interprofessionnelles et transversales en matière d'intervention auprès de la 
personne vulnérable au suicide ou en détresse. 
DPSMD : Pour la coordination de la trajectoire des opérations et les services AAOR et UD 
DRH : Liens avec le PAE pour soutenir les équipes du CISSS de Chaudière-Appalaches touchées 
 
DIRECTIONS CONCERNÉES 
DSPu, DPJ, DPJeunesse, DPDAR, DHPSAPA, DCSADPC 

 
PARTICULARITÉS 
Les milieux scolaires doivent réactiver à chaque début d’année le comité de crise afin de s’assurer qu’il est outillé et 
prêt à agir et que les rôles et responsabilités sont clairement partagés. 
En Chaudière-Appalaches, une vigie des décès par suicide est réalisée par la DSPu. Suite à chaque décès par 
suicide, l’AAOR doit remplir et transmettre la fiche à l’adresse suivante : vigie-suicide.cisssca@ssss.gouv.qc.ca. Le 
personnel d’encadrement clinico-administratif de la DPSMD doit s’assurer que cette fiche est remplie et transmise. 
 
OUTILS EXISTANTS 
Trajectoire «  Événement relié à un suicide ou à un événement tragique en milieu scolaire » 
 « Programme de postvention : Être prêt à agir à la suite d’un suicide » (AQPS, 2020) : 

- Voir le webinaire de Monique Séguin 

mailto:vigie-suicide.cisssca@ssss.gouv.qc.ca
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/Prevenir_le_suicide/TRAJ_postvention_scolaire_2023-09-14.pdf
https://www.aqps.info/postvention/documents-et-rapports.html
https://commissionsantementale.ca/resource/programme-de-postvention-etre-pret-a-agir-a-la-suite-dun-suicide-webinaire/
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RÉFÉRENCES 
Association québécoise de prévention du suicide (AQPS) (2020). Programme de postvention : Être prêt à agir à la 
suite d’un suicide. 116 pages. 
Gouvernement du Québec (2022) Stratégie nationale de prévention du suicide – Rallumer l’espoir, 82 pages 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf; 
 
 
 

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf


 

 

FICHE 13 - Impliquer et soutenir les proches des 
personnes qui pensent au suicide 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
Les proches jouent un rôle incontestable dans la prévention du suicide. Ils peuvent resserrer les mailles du filet 
autour de la personne suicidaire, l’accompagner dans sa recherche de solutions, en plus d’assurer une surveillance 
étroite. Toutefois, il s’agit d’un rôle exigeant compte tenu de la charge émotive associée à la crainte de perdre leur 
proche. Des recherches démontrent que plusieurs de leurs besoins sont peu ou pas répondus : ils revendiquent 
d’être davantage reconnus et impliqués dans le suivi professionnel, ainsi que de recevoir du soutien pour 
eux-mêmes afin d’être en mesure de mieux aider leur proche. Ils ont parfois besoin de répit, de conseils, de soutien, 
afin de persévérer dans leur rôle de proche aidant. 
 
OBJECTIFS DE LA MESURE 
- Impliquer les proches des personnes qui pensent au suicide; 
- Offrir aux proches des personnes qui pensent au suicide différentes formes de soutien afin de mieux répondre à 

leurs besoins : 
o Éducation individuelle ou de groupe : séance d’information, formation; 
o Soutien ponctuel, en continu, répit. 

- Maximiser l’aide que peuvent apporter les proches afin de contribuer à la prévention du suicide. 
 
PRATIQUES ATTENDUES 

Une reconnaissance, partout en Chaudière-Appalaches, de l’importance d’impliquer les proches des personnes 
qui pensent au suicide; 
Un soutien accru aux proches afin de répondre à leurs besoins et ainsi maximiser leur rôle de proche comme 
facteur de protection pour la personne suicidaire; 
Une référence systématique des proches aux ressources appropriées pour les soutenir. 

 
CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
Tous les proches mentionnés par la personne qui pense au suicide et qui se sentent suffisamment solides pour être 
impliqués et soutenus dans l’une ou l’autre des étapes du suivi de la personne qui pense au suicide. 
 
FORMATION REQUISE OU ASSOCIÉE 
 Contenu intégré dans les formations « Intervenir auprès de la personne suicidaire à l’aide des bonnes 

pratiques » et « Suivi étroit ». 
 
RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Intervenants : 

- Demander systématiquement à la personne qui pense au suicide quel(s) proche(s) peut l’aider et demander 
son consentement à le(s) contacter pour l’impliquer officiellement dans le suivi; 

- Instaurer cette bonne pratique à différentes étapes : lors de l’estimation de la dangerosité du passage à 
l’acte suicidaire (réf. Fiches 7-8), lors d’un congé d’hospitalisation ou départ d’un site d’hébergement, etc.;
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- Contacter le(s) proche(s) mentionné(s) et valider sa capacité à soutenir la personne; 
- Impliquer un ou des proches aux différentes étapes du suivi; 
- Vérifier les besoins des proches et leur offrir de l’aide. Notamment : 

o Boîte à outils pouvant être utile aux proches, incluant les ressources d’aide pour eux-mêmes (centre 
d’écoute téléphonique, etc.) ET pour leur proche en détresse (1-866-APPELLE). 

- Référer vers une ressource appropriée; 
- Encourager les proches à prendre soin d’eux-mêmes afin de pouvoir continuer à aider la personne 

suicidaire et ne pas hésiter à demander de l’aide pour eux-mêmes ou leur proche. 
Personnel d’encadrement clinico-administratif : 

- Soutenir les intervenants à solliciter les proches et les impliquer dans le suivi. 
Spécialiste en activité clinique (SAC) chargé du dossier régional suicide de la DSM-SPPDC : 

- Intégrer aux mesures sélectives et indiquées la bonne pratique d’impliquer et soutenir davantage les 
proches des personnes qui pensent au suicide; 

- Contribuer à diffuser les outils et ressources disponibles pour les proches. 
Agent de planification, de programmation et de recherche (APPR) de la DSPu : 

- Consulter des proches en Chaudière-Appalaches afin de mieux connaître leur réalité et leurs besoins puis 
les impliquer dans le développement d’outils pouvant répondre aux besoins exprimés. 

Gestionnaires : 
- Appuyer les équipes dans ce changement de pratique. 

 
DIRECTIONS EN LEADERSHIP 
DSM – SPPDC : Pour la définition et conformité des pratiques, le développement des compétences et l'amélioration 
des pratiques professionnelles, interprofessionnelles et transversales en matière d'intervention auprès de la 
personne vulnérable au suicide ou en détresse. 
DSPu : Leadership de consulter des proches, produire des outils et assurer leur diffusion aux équipes. 
 
DIRECTIONS CONCERNÉES 
DPJ, DPJeunesse, DPSMD, DPDAR, DHPSAPA, DCSADPC, DSP incluant GMF, DSM, DSI 
 
PARTICULARITÉS 

 
OUTILS EXISTANTS 
 https://www.cisssca.com/soins-et-services/soutien-a-lautonomie/quels-sont-les-services-offerts; 
 La page web https://sante-psychologique.ca/comment-je-me-sens/ contient une section spécifique pour les 

proches aidants; 
 https://suicide.ca/fr/je-minquiete-pour-un-proche; 
 Le Réseau Avantdecraquer.com est là pour aider à mieux composer avec un proche vivant avec un problème de 

santé mentale. 
 

https://www.cisssca.com/soins-et-services/soutien-a-lautonomie/quels-sont-les-services-offerts
https://sante-psychologique.ca/comment-je-me-sens/
https://suicide.ca/fr/je-minquiete-pour-un-proche
https://www.avantdecraquer.com/reseau-organismes-aide/?region=chaudiere-appalaches
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RÉFÉRENCES 
Gouvernement du Québec (2022) Stratégie nationale de prévention du suicide – Rallumer l’espoir, 82 pages 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf. 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (à paraitre). Guide des bonnes pratiques à l’intention des gestionnaires 
(titre provisoire). 

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf


 

 

 

 

 

  

FICHE 14 - Soutenir les personnes endeuillées par le 
suicide d’un proche 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
Lorsqu’on perd un être cher par suicide, les jours, les semaines et même les mois qui suivent sont difficiles à 
traverser. Il est possible que la personne endeuillée par le suicide d’un proche ait l’impression de vivre un 
cauchemar, car le décès par suicide d’une personne chère est l’un des événements les plus pénibles de la vie. 
Certaines personnes se sentiront responsables de la mort de leur proche. D’autres passeront de nombreuses heures 
à chercher à comprendre comment cela a pu se produire et le sens de ce geste. D’autres encore se sentiront 
critiquées et honteuses. Toutes ces réactions sont normales dans une telle situation. De plus, cela peut rendre plus 
vulnérables ces proches endeuillés à une hausse du risque de présenter des problématiques psychosociales et 
physiques importantes (Andriessen et coll., 2019). Ce type de deuil est d’ailleurs un facteur de risque associé au 
suicide. Les impacts peuvent se manifester à court et moyen terme, mais également se prolonger. Il est démontré 
qu’un support bienveillant et soutenant ont un réel impact dans le rétablissement des endeuillés par suicide. 
 
OBJECTIFS DE LA MESURE 
 Uniformiser cette pratique à l’ensemble du territoire de Chaudière-Appalaches en proposant une gamme de 

services (à court, moyen et long terme, individuel, de groupe, téléphonique) pour soutenir les personnes 
endeuillées par le suicide d’un proche; 

 Identifier et référer vers des mesures de soutien pertinentes les personnes endeuillées par le suicide d’un 
proche; 

 Briser l’isolement tout en favorisant le rétablissement du deuil des personnes endeuillées par le suicide d’un 
proche. 

 
PRATIQUES ATTENDUES 

Lors d’une postvention (par AAOR, UD ou au sein des directions par programme) un inventaire de soutien varié 
est offert : relances téléphoniques, information sur le service 24/7 1-866-APPELLE, lien avec organismes 
partenaires; 
La Pochette pour les endeuillés par suicide est remise aux proches lors de chaque postvention; 
Les personnes endeuillées par suicide ont accès à un service de groupe d’endeuillés par suicide, leur 
permettant de se réunir entre personnes vivant le même type de deuil; 
Une offre du suivi individuel est offerte si la situation le requiert (CLSC, GMF, PAE privé ou autre). 

 
CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
Toutes les personnes endeuillées par suicide de Chaudière-Appalaches. 

 
FORMATION REQUISE OU ASSOCIÉE 
 Formation ou sensibilisation à développer, si le besoin est exprimé. 
 
RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Info-Social - 811 – 1-866-APPELLE :
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- Référer les appelants vers le groupe d’endeuillés par suicide du CISSS de Chaudière-Appalaches ou les 
organismes communautaires qui offrent ce type de soutien ou vers leur PAE s’il y a lieu; 

- Référer vers le suivi individuel du programme service concerné en cas de besoin de soutien d’ordre plus 
spécifique (ex. : clientèle, délai de la mort par suicide). 

AAOR et Urgence-Détresse : 
- Intervenir dans le milieu à la suite d'un décès par suicide : normaliser les émotions, remettre la Pochette 

pour les endeuillés contenant des outils et références pour les personnes endeuillées; 
- Demander systématiquement l’autorisation de transmettre les coordonnées des proches dans le cadre d’un 

nouveau service de référence systématique : un intervenant d’un des trois Centres d’écoute téléphonique 
pourra prendre des nouvelles et soutenir les proches (projet pilote en développement); 

- Procéder à la référence via l’AAOR, si souhaité par les proches; 
- Relancer à court (AAOR), moyen et à long terme (organismes partenaires avec autorisation) les proches 

endeuillés par suicide et ceux ayant été exposés à l’événement critique (témoin). 
Intervenants des différentes directions cliniques : 

- Référer les proches vers le groupe d’endeuillés par suicide du CISSS de Chaudière-Appalaches ou d’un 
organisme communautaire offrant ce service s’il survient un décès par suicide dans sa charge de cas; 

- Ajuster le plan d’intervention avec les usagers endeuillés par suicide. 
Personnel d’encadrement clinico-administratif : 

- Soutenir les intervenants dans l’application du groupe d’endeuillés par suicide (du secteur Chutes 
Chaudière et de Montmagny-L’Islet); 

- Soutenir la gestion de la liste d’attente pour l’ensemble de la clientèle en ayant un souci particulier quant 
aux délais de la prise en charge pour les endeuillés par suicide qui ont été référés à la suite d'une 
postvention. 

Agents de promotion de la santé mentale et de prévention du suicide (APSM) de la DSPu : 
- Assurer un lien avec les organismes communautaires qui animent des groupes d’endeuillés par suicide sur 

le territoire; 
- Soutenir les milieux scolaires touchés par un suicide dans les mesures universelles visant le rétablissement 

et dans leurs efforts de repérage des personnes qui pourraient être en train de développer des difficultés 
afin de les orienter vers les services appropriés. 

Super utilisateurs : 
- S’assurer du respect des bonnes pratiques en matière de relance et de soutien aux personnes endeuillées 

par suicide. 
Spécialiste en activité clinique (SAC) chargé du dossier régional suicide de la DSM-SPPDC : 

- Actualiser un protocole de soutien auprès des proches (relance, référence vers groupe CLSC ou partenaire, 
suivi individuel) précisant les rôles et responsabilités des différents acteurs; 

- Soutenir les AAOR/UD du territoire afin que les bonnes pratiques pour soutenir les endeuillés soient, autant 
que possible, connues et appliquées. 

Agent de planification, programmation et de recherche (APPR) de la DSPu : 
- Consulter et impliquer les partenaires communautaires pour une gamme de services complémentaire. 
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Gestionnaires : 
- S’assurer que les intervenants sont formés et outillés pour intervenir lors de postvention auprès des 

endeuillés par suicide; 
- Faire connaître les ressources disponibles et la trajectoire de référence vers l’offre de soutien pour les 

endeuillés par suicide auprès des intervenants de leur direction. 
 
DIRECTIONS EN LEADERSHIP 
DPSMD et GMF : pour les services sociaux généraux 
DSPu : pour le partenariat avec les organismes communautaires. 
 
DIRECTIONS CONCERNÉES 
DPJ, DPJeunesse, DPDAR, DCSADPC, DHPSAPA, DSP, DSM. 
 
PARTICULARITÉS 
 La clientèle jeunesse est référée à Deuil Jeunesse; 
 Pour la clientèle DI-TSA, l’équipe EMI peut être sollicitée. 
 
OUTILS EXISTANTS 
 Guide « Être prêt à agir à la suite d’un suicide, programme de postvention »; 
 Page web : Vous avez perdu quelqu’un par suicide? 
 Portail palliatif canadien www.MonDeuil.ca : peut aider une personne à faire son deuil, notamment le Module 23 

– Faire son deuil d’une personne décédée par suicide. 
 
RÉFÉRENCES 
Andriessen et coll. (2019) Effectiveness of interventions for people bereaved through suicide : A systematic review of 
controlled studies of grief, psychosocial and suicide-related outcomes. 
Andriessen et coll. (2019) Suicide Postvention Service Models and Guidelines 2014-2019 – A systematic review. 
CRISE (2020, 23 novembre). « Domaines et approches de postvention ». Prévention du suicide : synthèses de 
connaissances. https://comprendrelesuicide.uqam.ca/fr/connaissance/domaines-approches-de-postvention. [En 
ligne] (Consulté le 2 juin 2023). 
Gouvernement du Québec (2022) Stratégie nationale de prévention du suicide – Rallumer l’espoir, 82 pages 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf. 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (à paraitre). Guide des bonnes pratiques à l’intention des gestionnaires 
(titre provisoire). 

https://aqps.info/wp-content/uploads/2022/12/Programme_Postvention_FR_2020_AQPS.pdf
https://www.cisssca.com/soins-et-services/prevention-et-conseils-sante/prevenir-le-suicide/vous-avez-perdu-quelquun-par-suicide
https://www.mondeuil.ca/mod/lesson/view.php?id=993
https://www.mondeuil.ca/mod/lesson/view.php?id=993
https://www.mondeuil.ca/mod/lesson/view.php?id=993
https://comprendrelesuicide.uqam.ca/fr/connaissance/domaines-approches-de-postvention
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf


 

 

FICHE 15 - Assurer des services transitoires 24/7 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
Les services ponctuels 24/7 offrent une intervention en contexte de crise suicidaire. Les 
services sont le plus souvent offerts par téléphone, clavardage (chat) ou message texte, 
mais certains peuvent aussi l’être en personne dans un établissement de santé et de services sociaux, dans la 
communauté ou dans le milieu de vie. Ils sont confidentiels et peuvent parfois être anonymes pour en favoriser 
l’utilisation. Ces services utilisent diverses techniques et approches pour intervenir en adaptant l’intervention selon la 
personne et son contexte afin que celle-ci chemine vers une solution souhaitée. L’intervention offerte est une suite 
continue d’actions visant le soutien de la personne (accueil, écoute, identification des besoins, évaluation du risque 
suicidaire, référence, etc.). L’intervention commence dès qu’une personne requiert des services et se poursuit 
idéalement jusqu’à une solution sécuritaire pour la personne. 
L’expertise développée par la ligne 1-866-APPELLE permet d’offrir du soutien aux intervenants, peu importe leurs 
secteurs d’activité. Il y a aussi le site suicide.ca qui permet aux mêmes publics cibles de trouver des conseils ou 
d’avoir une aide immédiate par téléphone, par message texte ou par clavardage. 
 
OBJECTIF DE LA MESURE 
- Répondre aux besoins immédiats d’une personne qui vit de la détresse ou un épisode suicidaire, ou des 

proches inquiets, afin d’éviter l’escalade et au besoin, l’accompagner vers les services de crise, et ce, en tout 
temps. 

 
PRATIQUES ATTENDUES 

La Grille d’estimation de la dangerosité du passage à l’acte suicidaire est l’outil d’intervention incontournable: 
les 7 critères sont des leviers d’intervention pour susciter l’espoir et travailler l’ambivalence et le 
repositionnement vers la vie; 
Les partenaires utilisent la ligne 1-866-APPELLE systématiquement; 
La référence à la ligne (1-866-APPELLE) est utilisée comme stratégie de soutien dans le plan de sécurité de la 
personne en cours de suivi psychosocial (fiche UD) pour les intervenants du réseau. 

 
CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
• Toute personne présentant ou ayant présenté des propos, des idées ou comportements suicidaires; 

• Tous les proches d’une personne qui a présenté des propos, idées ou comportements suicidaires. 
 
FORMATIONS REQUISES OU ASSOCIÉES 
 Formation « Intervenir auprès de la personne suicidaire à l’aide des bonnes pratiques ». (AQPS, 3 jours): R:\5 - 

Commun\53 Inscription_formations\INTERVENIR AUPRÈS DE LA PERS. SUICIDAIRE; 
 Formation provinciale sur l’Estimation et la gestion du risque d’homicide ENA ID 1892; 
 Contenu dans la formation d’intégration Info-Social 811 : « Intervenir en contexte téléphonique à Info-Social ». 
 

https://fcp.rtss.qc.ca/blocks/algoliasearch/resultats.php?prod_ENA%5Bquery%5D=estimation%20risque%20homicide;
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RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Info-Social 811 et 1-866-APPELLE : 

- Identifier les usagers vulnérables et s’assurer de questionner rapidement les intentions de gestes 
suicidaires; 

- Appliquer les outils reconnus; 
- Référer aux intervenants AAOR et Urgence-Détresse selon les trajectoires établies; 
- Se référer au responsable de l’encadrement professionnel au besoin; 
- Mettre en place le filet de sécurité requis et référer au service requis pour la suite de l’intervention (guichet 

d’accès du programme concerné, intervenant en suivi actif, AAOR, autre). 
Intervenants Urgence-Détresse, Urgence psychosociale de la DPJ et Équipe ÉMI*: 

- Intervenir en présence lorsque requis; 
- Résorber la crise; 
- Mettre en place le filet de sécurité requis et référer au service requis pour la suite de l’intervention (guichet 

d’accès du programme concerné, intervenant en suivi actif, AAOR, autre). 
Intervenants : 

- Connaître le service 1-866-APPELLE; 
- Remettre la carte Urgence-Détresse en expliquant le service aux usagers; 
- Compléter une fiche Urgence-Détresse lorsqu’un plan de sécurité est établi avec un usager qui risque de 

contacter la centrale 811/1-866-APPELLE en dehors des heures de bureau afin de recevoir une aide 
ponctuelle, selon les critères et la trajectoire établis; 

- Nommer les services d’urgence 24/7 sur leur messagerie vocale. 
Personnel d’encadrement clinico-administratif : 

- Soutenir les intervenants dans l’application de leurs rôles et responsabilités et dans une démarche réflexive 
sur leur pratique; 

- Transmettre les orientations cliniques aux intervenants lorsque requis; 
- Encourager les intervenants à maintenir leurs connaissances à jour; 
- S’assurer du transfert des connaissances sur les différentes consignes à appliquer; 
- Référer au SAC chargé du dossier régional suicide au besoin. 

Spécialiste en activité clinique (SAC) chargé du dossier régional suicide de la DSM-SPPDC : 
- Soutenir le personnel d’encadrement clinico-administratif pour le maintien des bonnes pratiques en matière 

d’intervention suicidaire. 
Gestionnaires : 

- S’assurer que le personnel concerné soit formé et soutenu pour procéder à l’estimation et à l’intervention 
selon les bonnes pratiques; 

- Identifier au PDRH de leur direction les formations requises. 
Partenaires : 

- Accueillir la personne suicidaire et référer les usagers à la ligne 1-866-APPELLE, si requis; 
- Utiliser la ligne partenaire de la Centrale Urgence-Détresse pour des références ou des consultations. 

 
DIRECTION EN LEADERSHIP 
DPSMD pour l’accessibilité au service 24/7 et pour assurer l’application des standards ministériels liés à la ligne 
téléphonique 1-866-APPELLE. 
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DIRECTIONS CONCERNÉES 
DPJ, DPJeunesse, DPDAR, DCSADPC, DPHSAPA, DSP incluant GMF, DSI - volet Info-Santé 
 
PARTICULARITÉS 
- *Équipe ÉMI : jusqu’à 23 heures; 
- En Chaudière-Appalaches les services d’urgence 24/7 sont offerts par le biais de la centrale Info-Social/811, 

option 2. Or, la ligne 1-866-APPELLE permet une réponse prioritaire pour les usagers qui la compose; 
- Utilisation de la fiche Urgence-Détresse comme moyen de communication entre les intervenants de jour et la 

Centrale (formation maison à venir pour l’utilisation par les intervenants de toutes les directions). 
 
OUTILS EXISTANTS 
 Fiche Urgence-Détresse; 
 Outils promotionnels (affichette, cartes) du service 1-866-APPELLE. 
 
RÉFÉRENCES 
Association québécoise de prévention du suicide (AQPS) :  https://www.aqps.info/se-former/. 
Gouvernement du Québec (2022) Stratégie nationale de prévention du suicide – Rallumer l’espoir, 82 pages 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf; 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (à paraitre). Guide des bonnes pratiques à l’intention des gestionnaires 
(titre provisoire). 

https://www.aqps.info/se-former/
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf


 

 

FICHE 16 - Offrir une intervention psychosociale de courte durée 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
Les personnes qui ne présentent pas de danger de passage à l’acte à court terme n’ont 
pas à être hospitalisées ou à recevoir un suivi étroit (voir fiche sur le suivi étroit). Elles 
vivent toutefois une souffrance et une intervention psychosociale de courte durée 
peut alors être pertinente pour les soutenir et suivre l’évolution de leur situation afin d’éviter une détérioration. Un 
suivi de courte durée implique un processus d’intervention permettant d’adapter les actions, selon la personne et son 
contexte, dans le but que celle-ci chemine vers une solution souhaitée. Ainsi la prise en charge du suivi peut se faire 
dès l’étape de la demande à l’AAOR. Dans les GMF, les médecins ont la possibilité d’avoir recours à des 
intervenants au sein de l’équipe interdisciplinaire, pour évaluer le risque et prendre en charge le suivi de la personne 
qui correspond aux critères des services sociaux généraux. La collaboration avec les partenaires gagne aussi à se 
développer directement avec des ressources alternatives (ex. : organismes communautaires) plutôt que de référer 
vers l’urgence hospitalière ou la psychiatrie. 
 
OBJECTIFS DE LA MESURE 
 Minimiser le risque de détérioration de la situation de l’usager et améliorer sa confiance envers les services; 
 Désamorcer la crise suicidaire dans une situation ponctuelle vécue par la personne suicidaire; 
 Utiliser comme filet de sécurité jusqu’à ce que la crise suicidaire soit résorbée. 
 
PRATIQUES ATTENDUES 

L’utilisation de la grille comme levier d’intervention pour favoriser le repositionnement de la personne suicidaire 
et travailler sur l’ambivalence (faire grandir la partie de la personne qui veut vivre); 
Une offre de service diversifiée selon les préférences, les enjeux vécus et les besoins de la personne, par 
exemple : 
- Consultation psychosociale des services sociaux généraux; 
- Éducation psychologique individuelle ou en groupe pour améliorer l’autonomie et la santé de la personne 

(PQPTM, 2020); 
- Surveillance active pour évaluer l’évolution du trouble (PQPTM, 2020); 
- Autosoins individuels dirigés ou non dirigés (PQPTM,2020); 
- Interventions individuelles ou de groupe par le CISSS de Chaudière-Appalaches ou d’autres partenaires 

(nombre défini de rencontres); 
- Une vigilance accrue est apportée aux usagers vulnérables cumulant plusieurs facteurs de risque et dans 

un contexte de vie fragile; 
- Le développement d’une alliance thérapeutique pour assurer le succès de l’intervention (INESSS, 2016, 

p.71-72); 
- L’implication des proches (ou du milieu communautaire) pour renforcer le filet de sécurité autour de la 

personne en crise suicidaire est une condition de réussite. 
 
CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
Les usagers aux prises avec des problèmes suicidaires, sans danger grave ou immédiat à l’estimation. 
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FORMATIONS REQUISES OU ASSOCIÉES 
 « Intervenir auprès de la personne suicidaire à l’aide des bonnes pratiques » (AQPS, 3 jours) : R:\5 - 

Commun\53 Inscription_formations\INTERVENIR AUPRÈS DE LA PERS. SUICIDAIRE; 
 Formation CRAIP pour les intervenants du 811. 
 
RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Intervenants psychosociaux : 

- Obtenir le consentement de la personne pour le suivi court terme; 
- Planifier des rencontres individuelles ou de groupe en présence dans le milieu de soin ou au domicile 

lorsque requis; 
- Moduler la fréquence et la durée selon les besoins et le risque; 
- Maintenir l’offre de service court terme pour les usagers en suivi; 
- Assurer un filet de sécurité jusqu’à ce que la crise suicidaire soit résorbée; 
- Intervenir sur les éléments prioritaires selon les caractéristiques de la clientèle. 

Personnel d’encadrement clinico-administratif : 
- Soutenir les intervenants dans l’application de leurs rôles et responsabilités dans le cadre des suivis court 

terme; 
- Référer au soutien clinique du PQPTM et au SAC chargé du dossier régional suicide au besoin. 

Spécialiste en activité clinique (SAC) chargé du dossier régional suicide de la DSM-SPPDC : 
- Soutenir le personnel d’encadrement clinico-administratif pour le maintien des bonnes pratiques en lien 

avec les suivis court terme; 
- Soutenir les intervenants dans l'application et les enjeux rencontrés lors des suivis court terme avec la 

clientèle (formation continue, outil de monitorage); 
- Promouvoir la collaboration interprofessionnelle. 

Gestionnaires : 
- S’assurer que le personnel concerné soit formé et soutenu pour procéder au suivi court terme selon le 

milieu de pratique; 
- Planifier au PDRH les requis de formations en fonction des besoins de la direction. 

 
DIRECTION EN LEADERSHIP 
DSM – SPPDC: Pour la définition et conformité des pratiques, le développement des compétences et l'amélioration 
des pratiques professionnelles, interprofessionnelles et transversales en matière d'intervention auprès de la 
personne vulnérable au suicide ou en détresse. 
 
DIRECTIONS CONCERNÉES 
DPJ, DPJeunesse, DPSMD, DPDAR, DCSADPC, DPHSAPA, DSP – GMF, DSI 
 
PARTICULARITÉS 
 Plusieurs approches cliniques supportent le suivi court terme dont l’Approche orientée sur les solutions; 
 En raison du Protocole d’intervention en santé mentale ou en situation de risque suicidaire pour les jeunes en 

difficulté recevant des services en protection et en réadaptation ainsi que leur famille, les intervenants peuvent 
se référer à l'équipe 2e niveau;
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 Pour les usagers de la DPDAR, l’équipe de soutien multidisciplinaire peut soutenir les intervenants au besoin. 
 

OUTILS EXISTANTS 
 Rapport d’estimation des idées suicidaires; 
 Outils d’intervention pertinents : Plan de sécurité, plan de rechute ou autres outils utilisés selon les programmes. 
 
RÉFÉRENCES 
Gouvernement du Québec (2022) Stratégie nationale de prévention du suicide – Rallumer l’espoir, 82 pages 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf. 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (à paraitre). Guide des bonnes pratiques à l’intention des gestionnaires 
(titre provisoire). 

http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/8404_Rapport_d_intervention_aupr%C3%A8s_de_la_personne_suicidaire.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf


 

 

FICHE 17 - Fournir des services de crise et d’hébergement 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
Sur notre territoire, il existe différents services d’aide en situation de crise : Les services 
d’accueil, analyse, orientation, référence (AAOR) des CLSC, le service Info-Social 811 et 
l’intervention de crise dans le milieu 24/7 (Urgence-Détresse), l’Équipe mobile d’intervention (ÉMI), le programme 
d’intervention de crise (PIC) et l’Urgence psychosociale de la DPJ. Les services d’intervention de crise sont 
dispensés par un professionnel qui se déplace dans le milieu de la personne avec ou sans la présence des services 
d’urgence et qui peut mener à une offre d’hébergement permettant la surveillance de la personne, le rétablissement 
et le retour à l’équilibre. L’hébergement de crise est offert principalement par des organismes communautaires. Ces 
ressources d’hébergement représentent un maillon important dans la prestation des services destinés aux personnes 
fragilisées par une crise. Elles permettent d’éviter la stigmatisation qu’entraîne parfois la consultation à l’urgence ou 
l’hospitalisation. Il demeure toutefois que l’hospitalisation est parfois requise pour assurer la sécurité de la personne 
à risque grave d’un passage à l’acte ou venant de faire une tentative. 
 
OBJECTIFS DE LA MESURE 
 Diminuer la dangerosité du passage à l’acte suicidaire par une intervention directe auprès de la personne 

lorsque nécessaire; 
 Soutenir la personne ayant des idées suicidaires à demeurer en contrôle et en sécurité pour traverser la crise en 

la référant vers un hébergement de crise ou l’hôpital, si requis; 
 Orienter la personne vers des services d’aide adaptés aux besoins et à l’intensité de la crise suicidaire selon une 

trajectoire prédéterminée. 
 
PRATIQUES ATTENDUES 

Les intervenants qui font de l’intervention de crise sont préalablement formés pour estimer la dangerosité du 
passage à l’acte suicidaire et connaissent bien les partenaires offrant de l’hébergement de crise; 
Le protocole RÉMI est l’outil de communication privilégié; 
Les services d’hébergement de crises sont accessibles et disponibles pour assurer une continuité de services 
pour la personne suicidaire qui a besoin d’un hébergement et d’un suivi, peu importe où l’usager se situe sur 
le territoire; 
L’hospitalisation est envisagée en dernier recours lorsque la sécurité de l’usager le requiert. 

 
CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
Elle vise les personnes de tout âge aux prises avec des problèmes suicidaires en danger graves à court terme ou en 
danger immédiat. 
 
FORMATIONS REQUISES OU ASSOCIÉES 
 Formation ENA sur la Loi sur la protection des personnes dont l’état mental représente un danger pour 

elles-mêmes ou pour les autres (LPP) ENA ID 3181; 
 Intervenir auprès de la personne suicidaire à l’aide des bonnes pratiques (AQPS, 3 jours) : R:\5 - Commun\53 

Inscription_formations\INTERVENIR AUPRÈS DE LA PERSONNE SUICIDAIRE; 
 Formation provinciale sur l’Estimation et la gestion du risque d’homicide ENA ID 1892.

https://fcp.rtss.qc.ca/course/view.php?id=3181
https://fcp.rtss.qc.ca/blocks/algoliasearch/resultats.php?prod_ENA%5Bquery%5D=estimation%20risque%20homicide;
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RÔLES ET RESPONSABILITÉS 

Intervenants 24/7 (Info-Social 811, 1-866-APPELLE, AAOR et Urgence-Détresse) : 
- Demander l’autorisation de l’usager pour le partage d’informations entre les intervenants de l’interne ou 

entre les diverses organisations; 
- Documenter leurs interventions et partager rigoureusement l’information entre eux selon la politique sur le 

transfert de l’information aux points de transition (SPER); 
- Connaître les services selon les besoins de l’usager et les ressources d‘hébergement de crise de leur 

territoire de garde. 
Personnel d’encadrement clinico-administratif : 

- Soutenir les intervenants dans l’application de leurs rôles et responsabilités et dans une démarche réflexive 
sur leur pratique; 

- Référer au SAC chargé du dossier régional suicide au besoin. 

Spécialiste en activité clinique (SAC) chargé du dossier régional suicide de la DSM-SPPDC : 
- Soutenir le personnel d’encadrement clinico-administratif pour le maintien des bonnes pratiques en lien 

avec l’intervention de crise suicidaire; 
- Participer aux différentes Tables RÉMI. 

Gestionnaires : 
- Planifier au PDRH les requis de formations en fonction des besoins de la direction; 
- S’assurer que le personnel concerné soit formé et soutenu pour procéder à l’intervention de crise selon le 

milieu de pratique. 
Partenaires (ressources d’hébergement de crise, ligne d’écoute, etc.) : 

- Demander l’autorisation de la personne pour le partage d’informations entre les intervenants du CISSS de 
Chaudière-Appalaches et les intervenants des organismes partenaires; 

- Documenter leurs interventions et partager rigoureusement l’information entre les intervenants concernés; 
- Assurer la pérennité au sein de son organisation : transmission des trajectoires établies. 

 
DIRECTION EN LEADERSHIP 
DPSMD 

• Pour la pérennité et le bon fonctionnement du service d’intervention de crise Urgence-Détresse; 
• Pour le soutien de l’application de la loi sur la protection des personnes dont l’état mental représente un 

danger pour elle-même ou autrui (LPP). 
 
DIRECTIONS CONCERNÉES 
DPJ, DPJeunesse, DPDAR, DCSADPC, DPHSAPA, DSP incluant GMF, DSI : Urgences hospitalières. 
 
PARTICULARITÉS 
 Pour les usagers de la DPDAR, l’équipe de soutien multidisciplinaire ou l’Équipe ÉMI peut soutenir les 

intervenants au besoin; 
 Concernant les jeunes suicidaires qui ne consentent pas aux soins, un signalement à la DPJ doit être envisagé. 
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OUTILS EXISTANTS 
 Guide Urgence-Détresse adapté aux particularités de chaque territoire incluant les modalités de référencement 

entre le CISSS de Chaudière-Appalaches et les partenaires de l’hébergement de crise; 
 Guide de soutien aux AAOR adapté aux particularités de chaque CLSC; 
 Cahier des trajectoires pour les intervenants de la Centrale 811. 
 
RÉFÉRENCES 
Gouvernement du Québec (2022) Stratégie nationale de prévention du suicide – Rallumer l’espoir, 82 pages 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf. 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (à paraitre). Guide des bonnes pratiques à l’intention des 
gestionnaires (titre provisoire). 

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf


 

 

FICHE 18 - Assurer une prise en charge à l’urgence hospitalière 
 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
Une personne qui vit un épisode suicidaire peut se présenter à l’urgence d’un centre 
hospitalier. Cela est notamment le cas lors d’une tentative de suicide, qui exige des soins médicaux immédiats. Les 
situations les plus fréquentes sont la personne qui s’y rend, seule ou accompagnée par un proche, afin d’obtenir de 
l’aide pour des idées suicidaires. Une évaluation judicieuse et une prise en charge adéquate de la personne 
présentant un risque suicidaire sont essentielles pour assurer sa sécurité durant son séjour à l’urgence hospitalière 
et par la suite. Une étape importante de cette mesure est la gestion du congé du service de l’urgence puisque la 
possibilité d’un passage à l’acte est très élevée durant les heures et les jours qui suivent la consultation. Il est 
essentiel de s’assurer de bien attacher le passage de la personne vers un service adapté à sa situation (ex. : rendez-
vous déterminé dans les heures ou jours suivants pour un suivi rapide, référence au suivi étroit, hébergement en 
centre de crise ou en psychiatrie, références à la ligne de crise). 
 
OBJECTIFS DE LA MESURE 
 S’assurer que la prise en charge par le milieu hospitalier est partie prenante du continuum en prévention du 

suicide; 
 Maximiser la collaboration avec les acteurs internes et externes pour une évaluation et une prise en charge 

optimale. 
 
PRATIQUES ATTENDUES 

Un dépistage au triage puis une évaluation des idées suicidaires sont réalisés et les informations pertinentes 
sont transmises au médecin de l’urgence, au psychiatre ou au pédopsychiatre; 
La collaboration interprofessionnelle (interne et avec les partenaires du réseau) et intersectorielle (milieux 
scolaires, premiers répondants, etc.) est optimale pour assurer le meilleur filet de sécurité autour de l’usager 
suicidaire; 
Le protocole RÉMI est l’outil de communication privilégié afin que les usagers bénéficient d’un suivi adéquat 
(relance, suivi court terme, suivi étroit) à leur sortie; 
Une approche empathique, proactive et centrée sur l’usager est mise de l’avant en raison de la vulnérabilité de 
cette clientèle cumulant plusieurs facteurs de risque ou pouvant se trouver dans un contexte de vie fragile; 
Un plan de sécurité est co-construit avec l’usager et ses proches, avant la sortie; 
L’implication des proches est primordiale notamment pour la planification du retour à domicile; 
Une transition est soigneusement préparée pour assurer la continuité des soins et des services afin d’éviter un 
premier passage à l’acte ou une récidive suicidaire; 
Une consultation avec un spécialiste en santé mentale est attendue dès que possible si un problème de santé 
mentale est soupçonné chez une personne suicidaire présente à l’urgence. 
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CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
Les personnes se présentant dans un centre hospitalier qui ont des verbalisations, des idées ou des comportements 
suicidaires. 
 
FORMATION REQUISE OU ASSOCIÉE 
 Se référer à la cartographie des formations pour visualiser l’ensemble des formations disponibles : pour 

intervenants et professionnels et pour les infirmières, PAB, PAV, ASSS. 
 
RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Équipe soignante : 

- Accueillir la personne suicidaire lors du triage qui s’y présente de façon volontaire ou en raison du recours à 
la Loi sur la protection des personnes dont l’état mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour 
autrui (LPP); 

- Dépister puis évaluer la dangerosité du passage à l’acte chez la personne suicidaire et décider si elle peut 
rester seule ou pas, en attendant de rencontrer le médecin; 

- Attribuer une cote de priorité en fonction de l’évaluation/estimation (ETG); 
- Statuer sur la pertinence d’une hospitalisation; 
- Obtenir l’autorisation de l’usager afin de contacter un proche; 
- Planifier la sortie d’une personne suicidaire avant qu’elle n’obtienne son congé de l’urgence ou dès son 

admission à l’hôpital et faire le lien avec les services à mettre en place (suivi à court terme, étroit, 
hébergement); 

- Transmettre le Protocole RÉMI au prochain partenaire qui prendra le relais; 
- Faire un signalement à la DPJ pour les jeunes qui refusent une hospitalisation pour laquelle il y a un motif 

raisonnable de croire que la sécurité ou le développement est ou peut être considéré comme compromis. 
Service d’aide en situation de crise (SASC) dans le cadre de LPP : 

- Demander une hospitalisation si la dangerosité du passage à l’acte est grave et immédiate chez la 
personne suicidaire. 

Personnel d’encadrement clinico-administratif : 
- Soutenir les intervenants dans l’application de la LPP. 

Spécialiste en activité clinique (SAC) chargé du dossier régional suicide de la DSM-SPPDC : 
- Soutenir le personnel d’encadrement clinico-administratif pour le maintien des bonnes pratiques en 

intervention auprès des personnes suicidaires à l’urgence hospitalière. 
Chefs de l’unité de l’urgence hospitalière : 

- S’assurer que le personnel concerné soit formé et soutenu pour intervenir auprès des personnes présentant 
un risque suicidaire à l’urgence; 

- Faire appel au conseiller-cadre de la DSI-VPPDC au besoin et au SAC chargé du dossier régional suicide 
au besoin pour améliorer les pratiques collaboratives. 

Gestionnaires : 
- S’assurer que le personnel concerné soit formé et soutenu pour intervenir auprès des personnes présentant 

un risque suicidaire à l’urgence; 
- Planifier au PDRH les requis de formations en fonction des besoins de la direction. 

 

http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/Arborescence_d%C3%A9cisionnelPDRH_2023-01-20_VF.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/Arborescence_d%C3%A9cisionnelPDRH_2023-01-20_VF.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/AIDE_D%C3%A9cision_DSI.pdf
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DIRECTIONS EN LEADERSHIP 
DSI – Pour les urgences hospitalières 
DSP – Pour les urgences hospitalières 
DSM – SPPDC et DSI-VPPDC : Pour la définition et conformité des pratiques, le développement des compétences 
et l'amélioration des pratiques professionnelles, interprofessionnelles et transversales en matière d'intervention 
auprès de la personne vulnérable au suicide ou en détresse. 
 
DIRECTIONS CONCERNÉES 
DPJ, DPJeunesse, DPSMD, DPDAR, DCSADPC, DHPSAPA 
 
PARTICULARITÉS 
Privilégier un environnement sécuritaire à la suite du triage pour inclure une surveillance. 
 
OUTILS EXISTANTS 
 Formulaire Protocole Rémi - Transmission d’informations 
 
RÉFÉRENCES 
Gouvernement du Québec (2022) Stratégie nationale de prévention du suicide – Rallumer l’espoir, 82 pages 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf. 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (à paraitre). Guide des bonnes pratiques à l’intention des gestionnaires 
(titre provisoire); 
Rassy, J., Lesage, A., Larue, C., Labelle, R. et Consortium (2022). Protocole SécUrgence : Un protocole d’évaluation 
et d’accompagnement des personnes à risque de suicide dans les urgences du Québec, 38 pages. 

 

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf


 

 

FICHE 19 - Offrir un suivi étroit à la personne ayant un 
potentiel suicidaire élevé 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
« Le Suivi étroit est une mesure visant à s’assurer que la personne qui est ou qui a été en 
danger grave de passage à l’acte et [qu’un intervenant ait] effectué la gestion de sa crise suicidaire, puisse avoir 
accès à un suivi rapidement et de façon intensive » (MSSS, 2010, p. 46.). Il se caractérise par une intensité des 
contacts pendant les épisodes suicidaires. 
Le Suivi étroit est reconnu comme la mesure la plus efficace en prévention du suicide parce qu’il renforce les 
facteurs de protection de la personne en détresse, comme la qualité des liens avec les membres de son entourage 
et l’espoir de réussir à passer à travers les difficultés. 
 
OBJECTIFS DE LA MESURE 
 S’assurer que la personne demeure en sécurité et ne présente pas de danger pour elle-même; 
 Éviter une plus grande désorganisation ou une récidive; 
 Favoriser l’établissement du lien thérapeutique; 
 Encourager l’adhésion de l’usager au suivi psychosocial; 
 Permettre à la personne un retour à l’équilibre ou l’identification de solutions sécuritaires; 
 Rétablir la communication et les liens entre la personne suicidaire et les membres de l’entourage. 
 
PRATIQUES ATTENDUES 

Le protocole RÉMI est l’outil de communication privilégié; 
La méthode « Pour éviter le PIRE » est préconisée; 
Pour éviter le PIRE : 

Proactivité : Aller vers, Insister, Accompagner, Prendre les devants. 
Intensité : Minimum d’un contact par semaine. Le temps requis par le contact peut être variable : 

• Contribution de l’intervenant, des membres de l’entourage et des partenaires; 
• De 6 à 8 contacts durant le premier mois; 
• Durée optimale du suivi de 3 à 6 mois. 

Rapidité : Donner rendez-vous au client dans les 24 à 48 heures à la suite de la référence, de l’évaluation 
de l’AAOR ou de celle d’Info-Social. 
Entourage : Impliquer les membres de l’entourage dans le plan d’intervention en vue de favoriser le 
rétablissement du client. 

La Grille d’estimation de la dangerosité du passage à l’acte suicidaire est l’outil d’intervention incontournable : 
les sept critères sont des leviers d’intervention pour susciter l’espoir et travailler l’ambivalence et le 
repositionnement vers la vie; 
Un suivi étroit est initié pour chaque usager qui a atteint les zones orange ou rouge lors de l’estimation de la 
dangerosité du passage à l’acte suicidaire, ainsi qu’à la suite d’une tentative de suicide récente (moins de huit 
semaines), et ce, peu importe qu’il soit référé par un hôpital ou non; 
Le suivi étroit peut cesser à la suite de trois rencontres consécutives en zone jaune.
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CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
Toute personne vivant un épisode suicidaire, qui est ou a été en danger grave de passage à l’acte, incluant celle qui 
obtient son congé de l’hôpital ou d’un hébergement de crise à la suite d'une tentative de suicide ou à des 
comportements suicidaires. Il n'est pas nécessaire d'avoir une consultation à l'hôpital pour bénéficier d'un suivi étroit. 
 
FORMATION REQUISE OU ASSOCIÉE 
 Formation disponible au besoin; Référer au SAC chargé du dossier régional suicide de la DSM- SPPDC. 
 
RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Intervenants dûment formés : 

- Obtenir le consentement de la personne pour le suivi étroit; 
- Faire le premier contact dans les 24 à 48 heures suivant la demande, si possible avant le congé lorsque la 

personne est hébergée ou hospitalisée; 
- Respecter un délai maximal de cinq jours pour le début du suivi étroit; 
- Rencontrer l’usager dans le milieu de soin ou d’intervention ou dans son milieu de vie lorsque possible; 
- Ajouter des contacts entre les rencontres pour renforcir le lien thérapeutique; 
- Prévoir un plan de relance en cas d’absence aux rendez-vous; 
- Moduler la fréquence et la durée selon les besoins et le risque. 

Personnel d’encadrement clinico-administratif : 
- Soutenir les intervenants dans l’application de ses rôles et responsabilités dans le cadre des suivis étroits; 
- Référer au SAC chargé du dossier régional suicide, au besoin. 

Spécialiste en activité clinique (SAC) chargé du dossier régional suicide de la DSM-SPPDC : 
- Soutenir le personnel d’encadrement clinico-administratif pour le maintien des bonnes pratiques en lien 

avec les suivis étroits. 
Gestionnaires : 

- S’assurer que le personnel concerné soit formé et soutenu pour procéder au suivi étroit selon le milieu de 
pratique; 

- Planifier au PDRH les requis de formations en fonction des besoins de la direction. 
 
DIRECTIONS EN LEADERSHIP 
DSM – SPPDC et DSI-VPPDC: Pour la définition et conformité des pratiques, le développement des compétences et 
l'amélioration des pratiques professionnelles, interprofessionnelles et transversales en matière d'intervention auprès 
de la personne vulnérable au suicide ou en détresse. 
 
DIRECTIONS CONCERNÉES 
DPJ, DPJeunesse, DPDAR, DPSMD, DCSADPC, DHPSAPA, DSP incluant GMF, DSI, DSM 
 
PARTICULARITÉS 
 Il faut porter une attention particulière aux gens vulnérables cumulant plusieurs facteurs de risque et toute 

personne dans un contexte de vie fragile; 
 Le suivi étroit peut être partagé entre l’intervenant dûment formé et les différents partenaires (collègues 

interdisciplinaires, organismes communautaires ou privés).
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OUTILS EXISTANTS 
 Guide du suivi étroit auprès des personnes à potentiel suicidaire élevé (2018); 
 Trajectoire d’une demande pour un usager ayant fait une tentative de suicide ou l’intention sérieuse de le faire 

(suivi étroit ou P1) (2018); 
 Rapport d’intervention auprès de la personne suicidaire et consignes d’utilisation. 
 
RÉFÉRENCES 
Du Roscoät et Beck, F. (2013). Efficiente interventions on suicide prevention : A littérature review. Revue 
d’épidémiologie et de santé publique, 61 (4), 363-374. 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (2010) Guide de bonnes pratiques à l’intention des intervenants des 
centres de santé et de services sociaux. Québec. 93 pages. 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (à paraitre). Guide des bonnes pratiques à l’intention des gestionnaires 
(titre provisoire). 
Organisation mondiale de la santé (2014). Prévention du suicide : l’état d’urgence mondial. 
https://apps.who.int/iris/handle/10665/131801. 

 

http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/8404_Rapport_d_intervention_aupr%C3%A8s_de_la_personne_suicidaire.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/RI_-_Consignes_d_utilisation__final_.pdf
https://apps.who.int/iris/handle/10665/131801


 

 

 

FICHE 20 - Intervenir en continuité grâce au Protocole 
RÉMI 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
Le protocole RÉMI* est propre à la région de la Chaudière-Appalaches. Il est né du désir 
d’une entente de collaboration officielle, entre des partenaires signataires, qui assurent une fiabilité accrue du filet de 
sécurité pour la personne suicidaire et pour celles fragilisées à la suite d'un décès par suicide. On souhaite que la 
personne en besoin emprunte une trajectoire sans brèche à partir de la prise en charge par un partenaire du 
protocole jusqu’au partenaire en mesure de rendre le service approprié à la situation et au moment opportun. Il s’agit 
d’un mécanisme améliorant la continuité des services donnés aux usagers et facilitant les communications entre les 
partenaires signataires. Le protocole RÉMI s’appuie sur les ressources existantes. 
*RÉMI pour : RÉ agir au phénomène du suicide Mobiliser les partenaires pour Intervenir en continuité. 
 
OBJECTIFS DE LA MESURE 
L’objectif ultime du protocole RÉMI est de favoriser le partenariat pour diminuer les risques de tentatives et de décès 
par suicide. 
À cette fin, le protocole vise à : 
 Offrir des services continus et de qualité aux personnes manifestant des intentions suicidaires, à leurs proches 

ainsi qu’aux personnes endeuillées à la suite d'un suicide; 
 Circonscrire les rôles et les responsabilités des différents partenaires dans la trajectoire des services; 
 Maintenir une collaboration dynamique et systématique entre les partenaires en prévention du suicide; 
 Assurer la concertation ainsi que la complémentarité des services des partenaires en matière de prévention, de 

dépistage, de référence, d’intervention de crise, de suivi thérapeutique et de postvention. 
 

PRATIQUES ATTENDUES 
Chacun des partenaires signataires du protocole applique sa trajectoire d’intervention propre, trajectoire qui 
s’imbrique dans celle des autres partenaires pour qu’en résulte le meilleur rouage possible; 
Le formulaire protocole RÉMI - Transmission d’informations est complété par le premier intervenant terrain en 
présence de l’usager (ex. : policier, intervenant UD); 
Le formulaire est remis, le plus souvent en main propre, lors du relais au partenaire suivant; 
Une collaboration interprofessionnelle et intersectorielle optimise la capacité à travailler en complémentarité et à 
partager la responsabilité de la prise en charge de la personne suicidaire; 
Tous les partenaires adhèrent à la prémisse qu’au terme d’une intervention, chacun devrait être en mesure de 
se dire, selon son rôle et ses responsabilités respectifs : « Je suis assuré que les partenaires prennent la 
relève! » ou encore « Je suis convaincu que la personne suicidaire ne passera pas à l’acte dans l’immédiat et je 
suis assuré que les partenaires prennent la relève! ». 
 

CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
Le protocole vise les personnes de tout âge aux prises avec des problèmes suicidaires. Il concerne également les 
personnes endeuillées par suicide ainsi que celles qui auraient été témoins dans le cas d’une tentative ou d’un décès 
par suicide. 
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FORMATION REQUISE OU ASSOCIÉE 
 Aucune formation requise 
 
RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Intervenants 24/7 (Info-Social 811, 1-866-APPELLE, AAOR et Urgence-Détresse) : 

- S’assurer de la mise en place du protocole et compléter la section appropriée lorsque requis; 
- Demander l’autorisation de la personne pour le partage d’informations entre les intervenants de l’interne ou 

entre les diverses organisations; 
- Documenter leurs interventions et partager rigoureusement l’information entre eux selon la politique sur le 

transfert de l’information aux points de transition (SPER). 
Intervenants et équipes soignantes : 

- S’assurer de l’application du protocole, lorsque pertinent, et notamment la relance Rémi; 
- Demander ou valider l’autorisation de l’usager pour le partage d’informations entre les intervenants de 

l’interne ou entre les diverses organisations; 
- Documenter leurs interventions et partager rigoureusement l’information entre eux selon la politique sur le 

transfert de l’information aux points de transition (SPER). 
Personnel d’encadrement clinico-administratif : 

- Soutenir les intervenants dans l’application du protocole RÉMI 
- Référer au SAC chargé du dossier régional suicide, au besoin. 

Spécialiste en activité clinique (SAC) chargé du dossier régional suicide de la DSM-SPPDC : 
- Développer et entretenir des liens, préserver l’engagement et soutenir la mobilisation des partenaires; 
- S’assurer que les partenaires ont une compréhension partagée des rôles de chacun en lien avec le 

Protocole RÉMI; 
- Assurer la pérennité du protocole et transmettre les mises à jour, s’il y a lieu. 

Partenaires signataires*: 
- Demander l’autorisation de la personne pour le partage d’informations entre les intervenants de l’interne ou 

entre les diverses organisations; 
- S’assurer que les intervenants documentent leur intervention et partagent rigoureusement l’information entre 

eux; 
- Assurer la pérennité au sein de son organisation : transmission de son contenu aux intervenants terrain et 

participation aux tables partenaires. 
 
DIRECTIONS EN LEADERSHIP 
DSM – SPPDC et DSI-VPPDC : Pour la définition et conformité des pratiques, le développement des compétences 
et l'amélioration des pratiques professionnelles, interprofessionnelles et transversales en matière d'intervention 
auprès de la personne vulnérable au suicide ou en détresse. 
DPSMD : pour l’application des services sociaux généraux et les services de crise 24/7 
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DIRECTIONS CONCERNÉES 
DSPu, DCSADPC, DHPSAPA, DPJeunesse, DPJ, DPDAR, DSM, DSP et DSI : Urgences hospitalières 
 
PARTICULARITÉS 
* Les partenaires signataires sont : 
 Service de transport médical : Les ambulances L’Islet du Sud, Groupe Cambi, Dessercom, Paraxion, Marlow; 
 Lignes d’écoute : Centre d’action bénévole Bellechasse-Lévis-Lotbinière, Expression-centre d’écoute active, 

CEPS Beauce Etchemins; 
 Hébergement de crise : SRIC, Centre DOMRÉMY des Appalaches, Centre Yvon Mercier, Au Bercail; 
 Services policiers : Service de police de la Ville de Lévis, Sûreté du Québec (les autres territoires). 
 
OUTILS EXISTANTS 
 Formulaire Protocole Rémi - Transmission d’informations 
 Présentation du Protocole Rémi en deux parties sur YouTube : 

- https://youtu.be/OqftMhRUcck 
- https://youtu.be/cYSNpUhERFo 

 
RÉFÉRENCES 
CISSS de Chaudière-Appalaches (2019) Descriptif et trajectoires d’intervention - Protocole RÉMI Chaudière-
Appalaches,  26 pages. 

 

https://youtu.be/OqftMhRUcck
https://youtu.be/cYSNpUhERFo
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/Prevenir_le_suicide/Protocole_REMI_juin_2022.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/Prevenir_le_suicide/Protocole_REMI_juin_2022.pdf


 

 

FICHE 21 - Privilégier des outils et pratiques 
réputées efficaces 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
Cette mesure n’est pas une mesure proprement dite, mais davantage un rappel sur l’importance d’utiliser des outils 
et pratiques réputées efficaces. L’improvisation n’a pas sa place dans la prévention du suicide. Certaines 
interventions peuvent causer davantage de préjudices que de bienfaits à un usager. C’est pour éviter de telles 
situations que des sections sur les pratiques attendues et sur les principaux outils ont été placées dans toutes les 
fiches de la présente procédure. Il est primordial de s’y référer lors de la création de trajectoires (interne/externe) ou 
de protocoles d’intervention afin de s'assurer d’être en conformité aux bonnes pratiques. 
 
OBJECTIFS DE LA MESURE 
 Informer les intervenants et gestionnaires des pratiques réputées efficaces; 
 Favoriser le développement ou l’adaptation de pratiques exemplaires; 
 Rehausser les interventions et les pratiques de gestion en prévention du suicide; 
 Soutenir des projets de recherche. 

 
PRATIQUES ATTENDUES 
Les acteurs œuvrant dans l’ensemble du continuum de prévention du suicide : 

se réfèrent à la politique et à la procédure de l’établissement. 
appliquent les pratiques réputées attendues et les outils suggérés dans chacune des fiches (Guide de pratique, 
grille standardisée, etc.). 

 
CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
• Les intervenants œuvrant auprès de personnes qui présentent des comportements ou conduites suicidaires ou 

des proches impactés par le suicide; 
• Les responsables d’encadrement clinique, les gestionnaires; 
• Les communautés de pratique concernées. 

 
FORMATIONS REQUISES OU ASSOCIÉES 
 Toutes les formations reliées aux différentes mesures attendues sont identifiées sur chacune des fiches. 
 
RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Intervenants : 

- Maintenir leurs compétences conformément aux exigences de leur code de déontologie; 
- Appliquer les pratiques reconnues efficaces en restant à l’affût des meilleures pratiques; 
- S’approprier et s’appuyer sur les documents structurants (politique, procédure, protocoles, outils validés, 

etc.). 
Personnel d’encadrement clinico-administratif : 

- Encourager et soutenir les intervenants à appliquer les meilleures pratiques via différents dispositifs 
d’encadrement clinique.

Mesure transversale 



 

L’ensemble du continuum de prévention du suicide – Page 78 

Spécialiste en activité clinique (SAC) chargé du dossier régional suicide de la DSM-SPPDC : 
- Connaître, maîtriser et transmettre les pratiques attendues et réputées (mesures indiquées et sélectives); 
- Faire la mise à jour des trajectoires et outils en respect des bonnes pratiques. 

Agents de promotion de la santé mentale et prévention du suicide (APSM) de la DSPu : 
- Connaître et promouvoir les pratiques réputées efficaces attendues pour les mesures universelles et 

certaines sélectives. 
Agent de planification, de programmation et de recherche (APPR) de la DSPu : 

- Assurer la veille informationnelle et des revues de littérature afin de maintenir les pratiques réputées 
efficaces dans notre région. 

Conseillers en soutien à la performance et à l’amélioration continue de la DQEPE : 
- Contribuer à la promotion, à l’implantation et au maintien d’une culture d’amélioration continue de la qualité; 
- Veiller au processus organisationnel d’agrément. 

Gestionnaires : 
- Encourager l’utilisation des pratiques réputées efficaces notamment lors de l’accueil-orientation-intégration 

des intervenants et de l’exercice de l’appréciation de la contribution du personnel, en collaboration avec le 
personnel d’encadrement clinico-administratif; 

- Promouvoir les documents structurants (politique, procédure, protocole, outils validés, etc.); 
- S’assurer que les procédures de communication sont appliquées et efficientes; 
- Promouvoir et soutenir une culture d’amélioration continue.  

 
DIRECTIONS EN LEADERSHIP 
DSM – SPPDC et DSI-VPPDC: Pour la définition et conformité des pratiques, le développement des compétences et 
l'amélioration des pratiques professionnelles, interprofessionnelles et transversales en matière d'intervention auprès 
de la personne vulnérable au suicide ou en détresse. 
DSPu pour les bonnes pratiques de promotion et prévention. 
DQEPE pour le processus d’agrément. 
 
DIRECTIONS CONCERNÉES 
DPJ, DPJeunesse, DPDAR, DPSMD, DHPSAPA, DCSADPC, DSM, DSI 
 
PARTICULARITÉS 
L’ensemble des pratiques attendues énumérées dans les fiches sont appuyées sur les données des organismes 
reconnus, dont l’AQIISM, l’AQPS, le MSSS, l’INSPQ, l’INESSS, etc. 
 
OUTILS EXISTANTS 
 Guide des bonnes pratiques en prévention du suicide à l’intention des intervenants des centres de santé et de 

services sociaux, MSSS; 
 Guide de soutien au rehaussement des services à l’intention des gestionnaires des centres de santé et de 

services sociaux, MSSS; 
 Site internet : 

Les bonnes pratiques - Avant de craquer;

https://www.santelaurentides.gouv.qc.ca/fileadmin/internet/cisss_laurentides/Sante_Publique/Prevention_Promotion_sante/sante_mentale_et_prevention_du_suicide/MAN_2018-04-06_Guide_bonnes_pratiques_prevention_suicide_intervenants.pdf
https://www.santelaurentides.gouv.qc.ca/fileadmin/internet/cisss_laurentides/Sante_Publique/Prevention_Promotion_sante/sante_mentale_et_prevention_du_suicide/MAN_2018-04-06_Guide_bonnes_pratiques_prevention_suicide_intervenants.pdf
https://collections.banq.qc.ca/ark:/52327/bs1995628
https://collections.banq.qc.ca/ark:/52327/bs1995628
https://www.avantdecraquer.com/les-bonnes-pratiques/
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 Intranet : la plupart des outils sont disponibles ici : http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/direction-du-
programme-sante-mentale-et-dependance/prevenir-le-suicide/. 

 
RÉFÉRENCES 
CISSS Chaudière-Appalaches (2020) Politique sur l’encadrement professionnel. 27 pages. 
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/direction-des-services-multidisciplinaires/soutien-aux-pratiques-
professionnelles-et-developpement-clinique-sppdc/encadrement-professionnel/ 
Gouvernement du Québec (2022) Stratégie nationale de prévention du suicide – Rallumer l’espoir, 82 pages 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf; 

 
 

http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/direction-du-programme-sante-mentale-et-dependance/prevenir-le-suicide/
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/direction-du-programme-sante-mentale-et-dependance/prevenir-le-suicide/
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/direction-des-services-multidisciplinaires/soutien-aux-pratiques-professionnelles-et-developpement-clinique-sppdc/encadrement-professionnel/
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/direction-des-services-multidisciplinaires/soutien-aux-pratiques-professionnelles-et-developpement-clinique-sppdc/encadrement-professionnel/
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf


 

 

FICHE 22 - Développer les compétences par de 
la formation continue 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
« Les activités de formation permettent de développer ou de mettre à jour des compétences pour repérer/ dépister la 
personne qui pense au suicide et intervenir auprès de celle-ci. Une offre de formation de qualité, conçue par des 
experts et répondant à des normes pédagogiques rigoureuses, contribue à structurer les interventions, à développer 
un langage commun, à s’assurer que les interventions sont basées sur les meilleures pratiques ainsi qu’à augmenter 
le sentiment de compétence des professionnels et intervenants (MSSS, 2022, p. 42) ». 
 
OBJECTIFS DE LA MESURE 
 S’assurer que tous les intervenants développent les compétences nécessaires à l’exercice de leur rôle en 

prévention du suicide, et ce, sans égard à leur formation initiale; 
 Encourager tous les autres employés interpellés ou ayant des intérêts personnels à développer leurs 

compétences; 
 Rendre accessible aux intervenants concernés et aux employés interpellés par la prévention du suicide une offre 

de formation adaptée. 
 

PRATIQUES ATTENDUES 
Tous les intervenants s’assurent du maintien et du développement des compétences requises; 
Tous les intervenants utilisent des approches, processus cliniques, des outils, un langage et une trajectoire de 
services harmonisés et inspirés des meilleures pratiques. 

 
CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
Les intervenants concernés par la prévention du suicide ayant à intervenir dans le cadre de leurs fonctions et les 
employés démontrant un intérêt et un désir de contribuer à la prévention du suicide. 
 
FORMATIONS REQUISES OU ASSOCIÉES 
 Se référer à la cartographie des formations pour visualiser l’ensemble des formations disponibles : pour 

intervenants et employés intéressés et pour les infirmières, PAB, PAV, ASSS. 
 
RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Intervenants : 

- Identifier leurs besoins de développement de compétences afin de s’assurer de la mise à jour de leurs 
compétences. 

Agents de promotion de la santé mentale et prévention du suicide (APSM) de la DSPu : 
- Soutenir la formation des milieux en offrant la formation « Agir en Sentinelle » et en collaborant dans des 

cas exceptionnels à d’autres formations. 
Spécialiste en activité clinique (SAC) chargé du dossier régional suicide de la DSM-SPPDC : 

- Intensifier le soutien post-formation et la consolidation des apprentissages par des activités pédagogiques 
adaptées aux réalités des différents contextes d’intervention;

Mesure transversale 

http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/Arborescence_d%C3%A9cisionnelPDRH_2023-01-20_VF.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/AIDE_D%C3%A9cision_DSI.pdf
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- Assurer une vigie des inscriptions aux formations afin de dispenser les formations aux bonnes personnes; 
- Porter une responsabilité régionale de l’ensemble des formations et du développement des compétences et 

interpeller les gestionnaires au besoin; 
- Assumer le rôle de formatrice régionale et répondante du CISSS de Chaudière-Appalaches vis-à-vis 

l’Association québécoise de prévention du suicide (AQPS). 
Personnel d’encadrement clinico-administratif : 

- Encourager les intervenants à maintenir leurs connaissances à jour; 
- S’assurer du transfert des connaissances sur les différentes consignes à appliquer. 

Gestionnaires : 
- S’assurer, lors de l’exercice de l’appréciation de la contribution du personnel et de l’accueil-orientation-

intégration des intervenants, que les besoins de formation soient reconnus et identifiés; 
- Inscrire les intervenants à la formation qui correspond à leur besoin; 
- Identifier au PDRH de leur direction les formations requises. 
 

DIRECTIONS EN LEADERSHIP 
DSM – SPPDC et DSI-VPPDC: Pour la définition et conformité des pratiques, le développement des compétences et 
l'amélioration des pratiques professionnelles, interprofessionnelles et transversales en matière d'intervention auprès 
de la personne vulnérable au suicide ou en détresse. 
DRH pour le déploiement et la gestion des formations organisationnelles. 
 
DIRECTIONS CONCERNÉES 
DSPu, DPJ, DPJeunesse, DPSMD, DPDAR, DHPSAPA, DCSADPC, DSM, DSI, DSP 
 
PARTICULARITÉS 
Arrimer l’offre des formations avec les autres formations abordant des sujets étroitement liés au suicide, par exemple 
la Formation provinciale sur l’intervention de crise dans le milieu 24/7, la formation provinciale sur la Loi sur la 
protection des personnes dont l’état mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui et le Processus 
AUDIS pour les personnes ayant une DI ou un TSA. 
 
OUTILS EXISTANTS 
 Outil d’aide à la décision pour le choix des formations adaptées : 

- Catégorie 1 : Tableau 
- Catégorie 4 : Algorithme 

 Politique sur le développement des compétences. 
 

RÉFÉRENCES 
Gouvernement du Québec (2022) Stratégie nationale de prévention du suicide – Rallumer l’espoir, 82 pages 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf. 
CISSS de Chaudière-Appalaches (2020) Politique sur l’encadrement professionnel, 27 pages. 
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/direction-des-services-multidisciplinaires/soutien-aux-pratiques-
professionnelles-et-developpement-clinique-sppdc/encadrement-professionnel/. 
Sites des Ordres professionnels

http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/AIDE_D%C3%A9cision_DSI.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/Directions/DPSMP/Arborescence_d%C3%A9cisionnelPDRH_2023-01-20_VF.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Politiques/Developpement_competences_DRHCAJDE_2016-110.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/direction-des-services-multidisciplinaires/soutien-aux-pratiques-professionnelles-et-developpement-clinique-sppdc/encadrement-professionnel/
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/direction-des-services-multidisciplinaires/soutien-aux-pratiques-professionnelles-et-developpement-clinique-sppdc/encadrement-professionnel/


 

 

Mesure transversale 
FICHE 23 - Soutenir les intervenants en continu 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
Cette mesure consiste à offrir un encadrement professionnel en continu en offrant 
aux intervenants un ensemble de mécanismes qui mettent de l’avant l’utilisation des bonnes pratiques cliniques et 
organisationnelles. 
 
OBJECTIFS DE LA MESURE 
 Améliorer et accroître les compétences; 
 Consolider les apprentissages post-formation; 
 Prévenir l’épuisement professionnel et la fatigue de compassion; 
 Briser l’isolement. 

 
PRATIQUES ATTENDUES 

Le soutien auprès des intervenants, autant sur le plan du développement des compétences professionnelles 
qu’au plan affectif en lien avec la pratique en prévention du suicide, est primordial : ce soutien est structuré, 
accessible et évalué en continu. 
La mise en place d’occasions d’évacuer les tensions émotionnelles accumulées dans l’exercice de leurs 
fonctions pour permettre aux intervenants de maintenir leur capacité de compassion, un élément nécessaire à 
l’exercice des fonctions professionnelles. 
 

CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
• Les intervenants œuvrant auprès de personnes qui pensent au suicide; 

• Les responsables d’encadrement clinique et les gestionnaires. 
 

FORMATIONS REQUISES OU ASSOCIÉES 
 Formation de mise à jour « Intervenir auprès de la personne suicidaire selon les bonnes pratiques » : pour les 

intervenants ayant suivi la formation depuis plus de 5 ans qui ont besoin d’une mise à jour; 
 Formation sur les premiers secours psychologiques; 
 Les Bienveilleurs. 

 
 
RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Intervenants : 

- Utiliser les dispositifs et mesures du modèle d’encadrement professionnel reconnu dans l’établissement 
(ex. : comité de pairs, communauté de pratique, etc.);

http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/direction-des-services-multidisciplinaires/soutien-aux-pratiques-professionnelles-et-developpement-clinique-sppdc/developpement-des-competences/formations/
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/direction-des-services-multidisciplinaires/soutien-aux-pratiques-professionnelles-et-developpement-clinique-sppdc/encadrement-professionnel/
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- Demander du soutien lors d’intervention particulière ou d’évènements interactionnels difficiles qui se 
présentent dans son travail; 

- S’assurer de faire une autoévaluation des signes et des symptômes de la fatigue de compassion; 
- Avoir une attitude bienveillante envers nos collègues et se permettre de se parler lorsqu’on observe de la 

fatigue de compassion chez un collègue. 
Personnel d’encadrement clinico-administratif : 

- Offrir du soutien-coaching aux intervenants; 
- Offrir du soutien post évènement aux intervenants qui ont vécu une intervention particulière ou difficile; 
- S’associer à l’intervenant pour faire face aux évènements interactionnels difficiles qui se présentent dans 

son travail; 
- Guider les intervenants vers les différents dispositifs d’encadrement professionnel; 
- Sensibiliser les professionnels et les intervenants à l’autoévaluation des signes et des symptômes de la 

fatigue de compassion dès l’accueil-orientation-intégration; 
- Donner de l’information sur les stratégies pour prendre soin de soi, y compris les ressources d’aide 

disponibles et les programmes d’aide aux employés. 
Spécialiste en activité clinique (SAC) chargé du dossier régional suicide de la DSM-SPPDC : 

- Animer et soutenir une communauté de pratique experte en prévention du suicide; 
- Mettre en place des stratégies (outils, webinaire, etc.) permettant de prévenir et de détecter la fatigue de 

compassion. 
Gestionnaires : 

- Informer les intervenants des situations potentielles et des mécanismes en vigueur pour les soutenir dès 
l’accueil-orientation-intégration; 

- S’assurer, notamment lors de l’exercice de l’appréciation de la contribution du personnel et de l’accueil- 
orientation-intégration des intervenants, que les besoins de soutien soient reconnus et identifiés et en 
assurer une vigie en continu; 

- Évaluer les besoins d’encadrement professionnel et déterminer les dispositifs et mesures à mettre en place; 
- Promouvoir auprès des intervenants les différents dispositifs d’encadrement professionnel et les autoriser, si 

requis; 
- Privilégier une approche de gestion bienveillante. 

Le Réseau de Bienveilleurs - employés et gestionnaires volontaires : 
- Appliquer les grands principes des premiers secours psychologiques, ce qui inclut le repérage des signaux 

de stress et de détresse psychologique, l’écoute active et l’orientation vers les ressources d’aide 
appropriées (responsabilité des Bienveilleurs); 

- Soutenir le personnel via des ateliers thématiques et la promotion auprès des gestionnaires pour repérer et 
agir en lien avec la détresse psychologique au travail (responsabilité de l’équipe de soutien aux 
Bienveilleurs). 
 

DIRECTIONS EN LEADERSHIP 
DSM – SPPDC et DSI-VPPDC: Pour la définition et conformité des pratiques, le développement des compétences et 
l'amélioration des pratiques professionnelles, interprofessionnelles et transversales en matière d'intervention auprès 
de la personne vulnérable au suicide ou en détresse. 
DRH pour le déploiement et la gestion des formations organisationnelle, la promotion d’un milieu de travail 
bienveillant et les services du PAE. 



 

L’ensemble du continuum de prévention du suicide – Page 84 
 

DIRECTIONS CONCERNÉES 
DPJ, DPJeunesse, DPDAR, DHPSAPA, DCSADPC, DSM, DSP incluant GMF, DSI 
 
PARTICULARITÉS 
Il ne faut pas se substituer au PAE, mais il faut s’assurer de bien soutenir l’ensemble du personnel touché. 
 
OUTILS EXISTANTS 
 PAE : https://www.cisssca.com/extranet/portail-rh-paie/sante-mieux-etre-et-reconnaissance/programme-daide-

aux-employes 
 Defusing post- intervention psychologique et technique en DPDAR 
 Intervention de soutien Aide médicale à mourir 
 Dispositifs et mesures du modèle d’encadrement professionnel 
 
RÉFÉRENCES 
GAGNIER, J.-P. (2002). « Les processus de supervision : soutenir l’exercice des responsabilités individuelles et 
collectives », in J.-P. Gagnier et R. Lachapelle (sous la dir. de), Pratiques émergentes en déficience intellectuelle : 
Participation plurielle et nouveaux rapports, chapitre 6, Sainte-Foy (Québec), Presses de l’Université du Québec, 
coll. « Pratiques et politiques sociales », p. 171-196. 
Gouvernement du Québec (2022) Stratégie nationale de prévention du suicide – Rallumer l’espoir, 82 pages 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf. 
CISSS de Chaudière-Appalaches (2020) Politique sur l’encadrement professionnel adoptée en janvier 2020, 27 pages. 
 

 

https://www.cisssca.com/extranet/portail-rh-paie/sante-mieux-etre-et-reconnaissance/programme-daide-aux-employes
https://www.cisssca.com/extranet/portail-rh-paie/sante-mieux-etre-et-reconnaissance/programme-daide-aux-employes
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/direction-des-services-multidisciplinaires/soutien-aux-pratiques-professionnelles-et-developpement-clinique-sppdc/encadrement-professionnel/
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-247-01W.pdf
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Politiques/Encadrement_professionnel_2020-159_2020-01-14.pdf


 

 

FICHE 24 - Maximiser les mécanismes 
d’amélioration continue 
 
DESCRIPTION DE LA MESURE 
Cette mesure consiste à explorer les arrimages potentiels entre les informations ou recommandations reçues de 
différentes sources* et les mécanismes d’amélioration continue pour maximiser une meilleure complémentarité. 
*Sources : Le Commissaire aux plaintes, le Protecteur du citoyen, le service de la gestion intégrée des risques par la 
déclaration d'incident et d’accident AH-223, les rapports du coroner, les analyses des modes de défaillance, de leurs 
effets et de leur criticité (AMDEC), les sondages de captation de l’expérience usager/proche, les données probantes, 
les recherches, les données issues des produits informationnels utilisés dans la gestion des opérations, la vigie des 
décès par suicide tenue par la DSPu, etc. 
En plus des mécanismes réguliers de concertation et de collaboration interprofessionnelle dans les équipes, les 
principaux mécanismes d’amélioration continue présents au CISSS de Chaudière-Appalaches sont : 

- CPSSS : Comité de prestation sécuritaire de soins et services (CPSSS); 
- CREX : Comité de retour sur l’expérience; 
- CAPOS : Mécanisme de concertation entre les intervenants et l’équipe de gestion servant à rapporter des 

situations faisant obstacle aux bonnes pratiques; 
- Mesure d'évaluation des modes d’intervention et de la performance; 
- Le comité d’éthique organisationnelle; 
- Les services de psychiatrie et dans les cas litigieux le CAMDP (comité d’acte médical des médecins, 

dentistes et pharmaciens). 
Tous ces mécanismes sont basés sur la concertation entre les intervenants, les gestionnaires et les usagers/proches 
partenaires dans la mesure du possible. 
 
OBJECTIFS DE LA MESURE 
 Contribuer à l’amélioration des processus permettant de prévenir la survenance et la récurrence d’incidents et 

d’accidents; 
 Recommander et entreprendre des actions visant l’amélioration continue des soins et services; 
 Soutenir le partage d’expériences, le développement de pratiques innovantes ou l’adaptation de pratiques 

exemplaires. 
 

PRATIQUE ATTENDUE 
Les recommandations émises par l’ensemble des sources sont partagées à tous les acteurs de la prévention du 
suicide afin d’offrir une prestation de soins et de services mieux adaptée aux besoins des usagers, des 
intervenants et de l’organisation. 

 
CLIENTÈLE VISÉE PAR LA MESURE 
Tous les intervenants exerçant des activités cliniques, le personnel d’encadrement professionnel et les gestionnaires 
souhaitant examiner et améliorer des situations touchant la pratique professionnelle, l’organisation des services, la 
collaboration interprofessionnelle, la performance, l’organisation du travail ou le partenariat (tiré du modèle 
d’encadrement clinico-administratif DSM-SPPDC). 

Mesure transversale 
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FORMATIONS REQUISES OU ASSOCIÉES 
 Formation sur la déclaration d’incident et d'accident (AH-223); 
 Formation AXE1 pour les gestionnaires: Gestion des risques 

 
RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Intervenants et équipes soignantes : 

- Tenir ses connaissances à jour et être à l’affût des meilleures pratiques en prévention du suicide; 
- Participer à la demande du gestionnaire aux différents mécanismes d’amélioration continue; 
- Réaliser différentes actions indiquées aux plans d’action; 
- Déclarer toutes les situations via le formulaire AH-223. 

Personnel d’encadrement clinico-administratif : 
- Participer à différents mécanismes d’amélioration continue; 
- Contribuer à la mise en œuvre des actions identifiées au plan d’action des différents mécanismes 

d’amélioration continue. 
Agent de planification, de programmation et de recherche (APPR), responsable du dossier suicide de la DSPu : 

- Soutenir la diffusion et l’appropriation des données de vigie et de surveillance sur le suicide; 
- Contribuer au processus d'analyse de la vigie des décès par suicide; 
- Consolider des actions préventives en suivi de l’analyse de la vigie des décès par suicide. 

Spécialiste en activité clinique (SAC) chargé du dossier régional suicide de la DSM-SPPDC : 
- Participer aux différents mécanismes d’amélioration continue; 
- Contribuer au processus d'analyse des dossiers de tentatives et décès par suicide; 
- Contribuer à la mise en œuvre des actions identifiées au plan d’action des différents mécanismes 

d’amélioration continue 
Conseillers à la Gestion intégrée des risques et à la prestation sécuritaire des soins et services (GIRPSSS) : 

- Partager les meilleures pratiques en gestion des risques; 
- Coordonner le processus d’analyse et assurer le suivi des recommandations; 
- Faciliter la collaboration dans les continuums ainsi que dans les autres directions; 
- Assurer le suivi des recommandations du bureau du coroner. 

Gestionnaires : 
- Améliorer les processus cliniques en continu; 
- Transmettre les informations pertinentes (recommandations, vigie, etc.) auprès de leur équipe; 
- Mettre en œuvre et assurer les suivis des actions planifiées aux plans d’action des différents mécanismes 

d’amélioration continue. 
 

DIRECTIONS EN LEADERSHIP 
DQEPE -  service de la gestion intégrée des risques (PAC) pour la gestion des déclarations d’incident et d’accident 
et l’animation des CPSSS, et les CREX. 
DSPu : pour la vigie des décès par suicide 
 
DIRECTIONS CONCERNÉES 
DPSMD, DPJ, DPJeunesse, DPDAR, DPHSAPA, DCSADPC, DSM, DSM-SPPDC, DSI, DSI-VPPDC

http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/direction-de-la-qualite-de-levaluation-de-la-performance-et-de-lethique/gestion-des-risques/declaration/
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PARTICULARITÉS 

 
OUTILS EXISTANTS 
 CPSSS Intranet; 
 Modèle d’encadrement professionnel – DSM-SPPDC. 
 
RÉFÉRENCES 
CISSS de Chaudière-Appalaches (2020) Politique sur l’encadrement professionnel adoptée en janvier 2020, 27 pages 
 

 

http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/direction-de-la-qualite-de-levaluation-de-la-performance-et-de-lethique/gestion-des-risques/cpsss/
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/direction-des-services-multidisciplinaires/soutien-aux-pratiques-professionnelles-et-developpement-clinique-sppdc/encadrement-professionnel/
http://cisssca.intranet.reg12.rtss.qc.ca/fileadmin/Intranet/CISSS/R%C3%A8glements_politiques_proc%C3%A9dures_protocoles/Politiques/Encadrement_professionnel_2020-159_2020-01-14.pdf


 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


	OU
	 Pour les intervenants sociaux en jeunesse : Intervenir auprès de la personne suicidaire à l’aide de bonnes pratiques – déclinaison jeunesse (14 à 18 ans), 3 jours.
	ET
	 Pour les intervenants jeunesse en réadaptation, ajout de : Les adolescents de 14 ans et plus vulnérables au suicide – notre rôle et notre responsabilité, Formation RUIJ, 2 jours.

